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L ' INDUSRIALISATION REGIONALE VOLONTARISTE 
La CQte d'Ivoire a entrepris ces demSres &es un reel effort 
de mise en valeur de ses régions. 
Alors que l'industrie se cantonnait jusqu'alors dans l'aggldration 
d'Abidjan et restait pour sa plus g m d e  partie entre les mains de priv6s 
etrangers, la Cate dsIvoire &ide de prendre elle-m&e en charge l'industria- 
lisation de l'intgrieur par des actions de grande envergure : le barrage de 
Kossou, le port en eau profonde de §an Pedro, puis plus tard le progr" 
swrier qui tauche les regions les plus d6favorMes du Nord du pays. 
Cette volonté d'industrialisation du Nord obgit B plusieurs ressorts 
que mus a m  6tudi6s dans une pr&&lente Btude (1) 
La presente etude se propose de rassembler diff6mtes notes B 
propos du programe sucrier, de ses effets &maniques directs et de ses effets 
induits sur l'&x"ie nationale et sur l'&@libre social dgional. 
AprGS avoir pr6sentg le programme sucrier, nous nous attacheroats 9 
mettre en &ridence les effets &onomiques directs et indirects sur les revenus 
des diffgrents agents de l'&oncxnie. 
En discutant le prix de revient du sucre, nous aborderons les cdts 
des plantations, le c d t  de l'irrigation et les utilisations des sous-produits 
de la canne sucre. 
Puis nous aborderans les effets induits du programme, les forts 
courants de migrations qu'il a engendrés, les modifications de l'envimnn~nent 
et les probl2mes qui sont liés B la naissance d'une ville. 
(1) "Histoire et création d'une région sous-développée - Le Nord Ivoirien" -. 
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En annexe, une réflexion sur les cons6qmnces du statut particulier 
de la Sodes~~re sur les modalit& de financement et les procBdures canptables 
du programne sera amorcge. 
Cette succession de notes dPimportancc inegale se centre plus 
particuliBrement autour du cmplexe sucrier de Borotou-Koro. 
c 
LES EFFETS PRIMAIRES 
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En 1974 le President F6lix HOUIPHQUET-BOIGNY effectue, pour la 
prmi$re fois depuis 1969, une tournée dans les régions Nord et Ouest de la 
Côte d'Ivoire, rQgions défivoris8es en comparaison du d6velqmnent du reste 
du pays. Les inêgalitgs Nord-Sud deviennent politiquement insupportables. 
ParallQlement on caranence B chercher, en dehors de 1'Bconomie de plantation 
du Sud, d'autres axes de développement (1). 
Un programe dvurgence de 21 milliards F.CFA est décreté, de nombrem 
villages pramus au rang de sous-préfectures. 
Sur le marché mondial, il y a affolement et swlation sur le cours 
du sucre. Ik 50 F.CFA/kg en décembre 1973, il atteint le cours record de 300 F. 
CFA fin 1974. 
C'est dans ce contexte politique et éconmique qu'en dkembre 1974, 
à S6guBla, le chef de 1'Etat annonce la réalisation i"6diate d'un gigantesque 
programme sucrier pour la Cate d'Ivoire : 
- plus de 10 canplexes agro-industriels situes dans les régions 
Ouest, Nord et Centre 
- production en regime de croisibre de 550 o00 tonnes de sucre 
- création de plus de 30 o00 emplois. 
Le Prgsident presente ainsi ce programme sucrier le 2 mai 1975, 
après la premisre campagne du complexe de Ferkessédougou (2) : 
"Le programme sucrier dont le Gouvernement a ficemment défini 
les grandes lignes, constituera pour les années à venir, l'une de nos actions 
de développement les plus décisives. 
(1) Se reporter au premier volet de notre dtude : "Histoire et création d'une 
(2) Plaquette de présentation du complexe sucrier de Ferk6 1 - 1975. région sous développée". 
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Soucieux de repondre à la satisfaction de nos besoins interieurs 
cc"e aux possibilités d'exportation sur les marchés extérieurs, il entend 
thoigner, avec eclat, de notre volont6 de diversifier nos productions agricoles 
et d'assurer, sur notre sol, la valorisation de nos richesses. 
Ce programne a Bgalanent l'ambition, et ceci me paraît plus essentiel 
encore, de contribuer B faire naître, au profit de r6gions jusqulici d6favoris&s, 
les équilibres nouveaux qu'appellent une plus juste repartition des fruits de 
notre croissance et une politique d'am6naganent du territoire il la mesure de 
la camplexité grandissante d'une 6conmie sachant ne jamais oublier qu'elle 
est d'abord au service de llho"e (..)'I. 
Nous retiendrons de cette diklaration 7 points principaux que nous 
pouvons consid6rer carnne crit5res de la dcision publique en ce qui ccmcerne 
le plan sucrier ivoirien et le d6veloppement du Nord p w  l'agro-industrie. 
1. Une action de d6veloppement dgcisive 
C'est une action de dgveloppemnt décisive par son caractsre 
volontairement s"odeme"9 par lsqleur des moyens mis en wuvre et de la 
population concernee. 
La réalisation d'un canplexe agro-industrie1 dans un pays 
sous-industrialis6 est un choix d'orientation vers un type de développement 
industriel, i3 fort coefficient capitalistique et technologique. Chaque cmplexe 
concernant 5 o00 hectares de cames et traitant 45 O00 tonnes de sucre par an 
en moyenne, nous sommes loin des plantations sucrisres villageoises telles 
qu'elles ont pu être &alisees au VénGzuéla, par exemple, avec un mini" 
dOinvestissement financier, une technique artisanale, et l'utilisation maximale 
des facteurs de production locaux. Nous nous situons en Côte d'Ivoire dans une 
optique r6solument 'hoderne" de r6alisation de projets 3. trSs grande echelle. 
Les travailleurs des cmplexes passeront directement du secteur agricole 
traditionnel au secteur industriel moderne, avec accession au salariat et 
travail pour le campte d'un employeur (Sodesucre (1)) sur des terres et des 
machines ne leur appartenant pas. 
(1) La Sodesucre, société pour le développement des plantations de canne a sucre, 
l'industrialisation et la commercialisation du sucre, est une société d'Etat 
placée sous tutelle de8 ministères de l'Agriculture et de l'Economie, des 
Finances et du Plan. 
Elle a 6t6. c t G e  nar le decret constitutif no 71567 du 27 octohre 1971 
publié au Journal Officiel no 50 le 1 1  novembre 1971 , 
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Le nombre de cmplexes 2 réaliser a finalement Bté fix6 B 6 : 
Ferk6 I en activit6 depuis la campagne 1974/1975 
FerkB II en activité depuis la campagne 1978/1979 
Borotou II  'I I t  1978/1979 
Serébou 1 1  I I  I I  1978/7 979 
1979/ 1980 Katiola ? I  II 1' 
Zuénoula It  I I  I f  1979/1980 
Le programe sucrier implique un investissement initial de plus 
de 260milliards (I), en moyenne 44 milliards par complexe, dont la part de 
financement ivoirien ne dépasse pas les 25 %. 
A cette some, il faudra ajouter plus de 200 &liards supplémentaires 
d'exploitation ne pourront couvrir pendant la période entre 
de charges de remboursement d'emprunts et de renouvellement de matériel que 
les recettes 
1976 et 1985 (2). 
A titre de canparaison, le Budget Spécial d'Investissement et 
d'Equipement Publics (BSIE) (3) pour 1980 est de 313 milliards et le chiffre 
dvaffaires de l'industrie ivoirienne se montait en 1978 3 550 milliards. 
Les retanbees sur I'6conomie de ce gigantesque programme d'investis- 
sement sont Gtudiées dans un prochain chapitre. On peut déjà signaler que pour 
la @riode d'investissement elles constituent surtout un revenu pour 1 texterieur 
(63 % des dépenses de realisation sont consacrées B l'achat de biens et de 
services inport&) et que p r  la période d'exploitation, elles se font surtout 
sentir au niveau de la balance des paiements dont elles menacent l'6quilibre. 
La plus grande part de la valeur ajoutée nationale induite prend la fome de 
salaires. 
-~ 
(1) Pour la période 1976-1980, les investissements s'élèvent à 224 milliards de 
francs courants auxquels s'ajoutent les 23 milliards de Ferké I investis 
antérieurement B cette période. 
l'Economie, des Finances et du Plan : Préparation du Plan 81-85. 
voir page 161. 
(2) Chiffres donnés sur la base d'hypothèses moyennes à partir de Ministère de 
(3) Les investissements sucriers ne sont d'ailleurs pas programmés au BSIE 
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Les prévisions en besoin de personnel sont vagues, si l'on considère 
l'exemple du complexe déja en phase de production (Ferké l), on slaaperpit que 
le nombre d'emploi est plus proche des 4 o00 que des 2 500 pr6vus initialement (9. 
C'est donc environ 24 O00 emplois qui sont ainsi Cré& dont la miti6 est 
constituee d'emplois qualifies &cessitant une formation. 
Si on canpte par travailleur, 5 personnes entretenues,, soit directemen% 
soit par une activite induite, ce sont prgs de 100 O00 personnes concernees 
directement par le progranane ! 
2. La satisfaction des besoins idrieurs 
La conscamnation de sucre en Côte d'Ivoire est en pleine croissance. 
En 1974, la Côte d'Ivoire d6pensait 5 759 millions de F.CFA pour importer 
52.647 tonnes de sucre afin de satisfaire ses besoins. Produire son propre 
SUCE devait pelnettre de realiser des économies en devises sur un poste en 
constante augmentation. 
En 1973, le sucre importé cdtait 95 F/kg, la consommation annuelle 
par tete était d'un peu moins de 10 kg. En 1975, la Côte d'Ivoire produit son 
sucre et en fixe le prix à la consmation à 300 F/kg, ce qui entraîne une chute 
brutale de consmation de près de 50 % ! 
Si la consommation n'a pas encore atteint son niveau d'avant 
l'a-ntation, la production de Ferkg 1 (42 o00 tonnes pour la campagne 79/80) 
est encore insuffisante pour couvrir les besoins locaux. I1 a fallu en 1978 
importer plus de 30 o00 tonnes de sucre clu fait de la mauvaise organisation 
de la production. On estime, considérant l'évolution des habitudes alintentaires, 
l'essor dhgraphique et le développement des industries locales de boissons, 
conserves et confiseries, quvelle sera, sous réserve de prix stable, de 17 kg 
par tête 3 lshorizon 2O00, c'est ?î dire que la production totale annuelle des 
6 complexes (+ - 260 o00 tonnes) sera alors entièrement absorb& dans l'espace 
national, a condition d'augmenter les capacités de raffinage. 
(1) Une étude de la SEMA (77) établissant le calendrier de recrutement estime 
d'ailleurs B plus de 6 O00 le nombre d'emplois nécessaires pour le type 
de complexe 
final diipendra des niveaux de mécanisation qui seront choisis et de 
l'efficacité des programmes de formation. 
B réaliser avec coupe manuelle des cannes. Le nombre d'emplois 
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3 o Les possibilit6s d'exportation 
Le marché mondial du sucm est un marché réserve oii la plupart des 
transactions se font en termes dPaccords préfgrentiels. Sur le marché libre 
a3 s'échge en 1978, 63 '% du sucre exporte (1), le cours pratiqué peut être 
jug6 extrêmement bas pour un produit industriel. 
La production de sucre est une production qui ne nécessite pas de 
conditions climatiques particiili2res. Les producteurs de sucre sont très 
nombreux et très dispersés dans le monde sous toutes les latitudes. I1 semble 
aussi que les usines de sucre se vendent bien ces derniers temps en Afrique : 
Cameroun, Gabon, Haute Volta, S6néga1, Guinée. La France produisant du sucre 
de betterave, et du sucre de canne dans les TQPVI-KM, on voit mal comment elle 
pourrait garantir un marche prGf6rentiel 2 son partenaire éconmique ivoirien. 
Pour l'instant rares sont 12s &gociatiom cmcrciales internationales qui ont 
abouti. Les démarches ngont d'ailleurs commencé qu'après la décision de mettre 
en oeuvre le programme sucrier. 
La flambee des prix ensegistree fin 1974 a vite cess$, pour retomber 
au quart du cours record 6 mois aprss (2). 
Aux dires des experts de la Banque Mondiale, les prix dans les 
prochaines ann6es jusqu'en 1985 seront stabilisés à 10 c/lb en dollars constarits 
1973, soit à peu grès 80 F.CFA actuels, prix s'entendant FOB. 
Les 6 complexes sont tous productifs depuis la campagne 79/80 et 
seront 5 leur maxi" de capacite pour la campagne 82/83, date 3 laquelle 
188 o00 tonnes de sucre ne pourront Btre absorbges sur le marchg ivoirien et 
seront disponibles pour leexportation. De 1980 à l'an 2o00, on prgvoit 
l'exportation de 2,3 millions de tonnes, pour une production totale de 5,2 
millions de tonnes (3). 
(1) La quantité de sucre vendue à l'exportation est marginale par rapport à la 
production mondiale : environ 20 millions de tonnes pour une production de 
100 millions de tonnes. 
(2) Evolution de la flambée des prix du sucre disponible a New York : Janvier 
1974 = 15 c/lb; Juin 1974 = 23 c/lb; Novembre 1974 = 57 c/lb; Juin 1975 = 
13 c/lb. 
(3) Voir page 57. 
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Le prix de revient sortie usine tourne aux alentours de 200 francs 
actuelltment, canpte non tenu des remboursements du capital. IÆ sucre ivoirien 
nsest gas concurrentiel sur le march6 du sucre dans l'état actuel des choses. 
En 1982, on peut pr6voir que le manque 3 gagner serait de (200-80) X 188 O00 GOO = 
22,5 milliards, si aucun accord international preferentie1 ne survient. 
4. La diversification des productions agricoles 
Lvagriculture est le principal ressort de l'activité économique de 
G t e  d*Ivoire, la part de l'imdustrie dans le produit intérieur brut ne 
représente que 20 8. Le développement et l'équilibre de la balance comerciale 
des dernières années ont été assurés par l'agriculture. La Caisse de Stabilisa- 
tion et de Soutien du Prix des Produits Agricoles intervenait pour 56 % dans 
les dépenses d'investissement public (BSIE - 1978) (1). En 1980 son intervention 
est de 52 %. 
CDest la politique gowernmentale qui a conduit en priorite à 
favoriser les cultures industrielles et d'exportation, en créant des entreprises 
publiques, ayant la fome juridique de sociétb d'Etat, pour en gérer l'exploi- 
tation et la cmercialisatim (2) e La richesse agricoles de la Gatt? d'Ivoire 
apprdt sous la forme de monopole d'Etat. 
Le programme sucrier s'inscrit bien dans cette volonté de développer 
le potentiel agricole de la Côte d'Ivoire. La préoccupation de diversification 
correspond au dgsir de ne pas soumettre toute la production aux aléas des cours 
mondiaux des produits agricoles. La culture de la canne est une nouvelle culture 
pour le pays, elle utilise des terres non exploitées p u r  les cultures 
industrielles, elle constitue un nouveau danaine de production aii s'exercera 
directement l'autorité de lqEtat. 
(1) Soit directement par le versement de 86 milliards et par un soutien au 3SIE- 
Trésor de 59 milliards. 
(2) Citons la SODEPALTJI (palmier 5 huile), la SODEFEL (fruits et légumes), l'ex 
SODERIZ (riz), la SODESUCRE (sucre), la SATMACI (café et cacao), la Caisse 
de Stabilisation et de Soutien des Prix des Produits Agricoles. 
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5. La valorisation des richesses nationales 
Les richesses naturelles de la Côte d'Ivoire résident essentiellement 
dans ses possibilites agricoles. Cependant la culture de la canne i3 sucre ne 
semble pas constituer une vocation qui s'impose à la Côte d'Ivoire. Les terres 
ni le climat ne sont particuliGrment favorables et surtout, il est nécessaire 
de procéder à une culture irrigu6e. Les systhes d'irrigation sont coûteux (1) 
et présentent un handicap pour le prix de revient du sucre. Enfin, la culture 
de la carme se fait en région non forestisre, csest B dire pour la Côte d'Ivoire 
à 600 lan de la côte et des ports d'exportation. On peut Bgalement faire remarquer 
que c'est une nouvelle culture, que les homnes ne sont donc pas fom& et que 
le matériel n'est pas pr3s d'8trs amorti. Par contre, la production de sucre 
est une production industrielle qui incorpore beaucoup de valeur ajoutée 3 la 
valeur du produit, en particulier tels que sont conçus les cmplexes, les 
salaires représentent glus de 50 'i des dépenses d'exploitation (capte 
dvexploitation hors charges dgamortissment et d'intGr8ts) et la )min d'oeuvre 
banale peut être considérée c m e  une richesse de la Côte d'Ivoire ou taut au 
moins un facteur de production bon marché (même si elle provient de migrations 
de pays limitrophes). 
Enfin la production de sucre intervient en amont de nombreuses 
industries en expansion : boissons gazeuses et jus dc fruits locaux, confiseries, 
chocolateries, conserveries de fruits locaux, et tout le secteur 6levage pourrait 
absorber au moins la moitié de la production de mélasse, Elle est susceptible 
ds accélCrer 1 integration et l'allongment des chaines de production agro- 
alimentaires industrielles, et la mise en valeur maximale de productions locales, 
I1 nvest pas sar que cette création de valeur ajoutée aille dans le sens d'une 
réduction des cdts de production, mais elle va incontestablement dans le sens 
d'une plus grande utilisation des ressources locales et d P m e  in&pendance 
nationale croissante vis à vis des contraintes ds approvisionnement non 
négligeable o 
(1) Si l'on prend l'exemple de Borotou, la réalisation du système d'irrigation 
est facturée 7 milliards. A titre de comparaison, la réalisation de l'usine 
est facturée 9 milliards. 
10 
6. Les €iauilibres nouveaux 
En Côte d'Ivoire la richesse se concentre au Sud et 3 Abidjan en 
particulier. k s  zones du Nord, zones de savane sont particu1ih"nt Sfavo- 
risees quant B la qualité de leurs ressources agricoles et quant au développeneait 
industriel. 
La région dOAbidjan et la région Centre (Bouaké) représentent les 
3/4 des productions rQgionales industrielles en valeur. L'Gvolution du pourcen- 
tage de la part des industries abidjanaises dans le chiffre d'affaires de la 
Côte d'Ivoire est toujours positive : les industries abidjanaises representaient 
64,2 % du total en 4974, elles en représentent 68,7 % en 1978. La 
mise en service des complexes sucriers devraient inflkhir ces chiffres. 
L'agglmération d'Abidjan qui regroupait en 1975 49,81 % de la 
population salariée travaillant dans le secteur industriel en regroupe 52,9 90 
en 1978. 
EVOWI'IOPJ DU CHIFFRE Z'WFAIRES DES INDUSTRIES REGICBJALES 
EN POURCENTAGE PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES NATIONAL 
l 
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Source : L'Industrie Ivoirienne en 1978 -
Chambre d'Industrie de Côte dgIvoire, mai 1979. 
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De telles inégalites engendrent l'exode rural et des mécontentements 
politiques (1). 
I1 est difficile de chiffrer le coot social de l'exode rural, mais 
loon sait que la création dOun emploi supplhentaire il Abidjan (ville de plus 
d'un million d'habitants, en croissance régulière depuis 20 ans de 10 8 l'an) , 
implique, ind6pendamment du ratio nOmbre ,mplois concemant la politique 
d'emploi de l'entrepreneur, une d6pense très importante pour la collectivité 
(infrastructures, services publics . a .) e 
7. Une politique d'aménagement du territoire 
Face à cette situation, la Côte d'Ivoire a inscrit come principal 
objectif de son plan quinquennal de dgveloppement (1976-1980), l'aménagement 
du territoire. I1 ne stagit plus de croissance taut prix, ou de politique 
d9import-substitution, il s'agit d6sormais de développer harmonieusement le 
pays et de rikluire les in6galités. C'est le but du progrmine Nord et du 
progrme sucriar. 
Le programe sucrier est considéré par la presse locale come un bien- 
fait gouvernemental pour les populations du Nord. Le fait que ce progrme soit 
finance sur ?xssources publiques, grâce aux revenus agricoles du café-cacao 
principalement, c'est à dire grâce au Sud, indique cette tendance 3 la justice 
sociale, Les 30 0 emplois prévus devraient freiner l'exode rural et permettre 
le d6veloppement de la rggion, 
Une enquete "migrations" a eté realisge dans ce sens. NOLIS en 
fournissons les resultats dans un prochain chapitre ainsi qufune r6fiexion sur 
lsaspect de rééquilibrage spatial du prograntme sucrier. 
(1) Voir egalement dans notre précédente étude "Histoire et création d'une région 
sous-développée" les statistiques sur les inggalités régionales. 
SITUATION DES COMPLEXES SUCRIERS 
Etoblie por C. AUBERTIN - ISW. 
9 eituhe'e 
>Routen principalrr - Non bitvmie 
1 Chemin de fer 
Desdn Groupwrh' 9. 
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Quelles sont les repercussions réelles et prévisibles de la mise 
en exploitation du programme sucrier sur l'économie nationale ? 
Cette question conduit à la recherche des effets directs (charges 
et recettes du projet lui-même), des effets indirects (résultant de l'influence 
du projet sur les diverses branches de la production), et des effets induits 
(résultant de l'utilisation des differents revenus distribu&) . 
Elle conduit également à considerer ces effets dgaprès une situation 
de référence OQ le programme n'existerait pas - c'est à dire qu'il faudra 
tenir ccanpte des effets négatifs engendrgs par le programme par rapport B la 
situation de Sférence, en particulier des baisses de revenus directes 
(réduction des taxes B l'importation et des marges des importateurs) ou 
indirectes (ponction sur le consonunateur de sucre ). 
Nous nous inscrivons pour cette recherche dans le cadre de la 
methode des effets (1). 
Dans un premier tangs, nous allans d6finir le compte d'exploitation 
type dsun canplexe sucrier en @riode de croisière. Nous en répartirons chaque 
poste entre les différentes branches de l'éconmie nationale afin de d6gager 
la contribution de l'activitg 6conomique du canplexe aux revenus de l'Etat, 
des Menages, cles Entreprises et de l'Extérieur. 
Enfin, nous reporterons les r6sultats ainsi trouves B la situation 
6conomique que connaitrait la Côte d'Ivoire si le programne sucrier n'avait 
pas vu le jour, si la politique dsimportation se poursuivait. En confrontant 
les avantages et les coats liés 2 la realisation du programme, nous aurons ainsi 
proc6de B une évaluation éconmique sommaire du programe sucrier (2) a 
La méthode des effets s'applique essentiellement au cours du processus 
d'évaluation avant la réalisation du projet. Une évaluation économique 
ex-post remet en question bien des points méthodologiques que nous signa- 
lerons au cours de cet exposé. 
Les effets induits qui n'apparaissent pas directement dans ces calculs = 
migrations, évolution des cultures villageoises, aménagement du territoire, 
font l'objet de chapitres distincts. Ne sont pris en compte ici que les 
effets qui ont une valeur directe sur le marché monétaire. 
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1 . Les coefficient technologiques d'exploitation 
Disposer des coefficients technologiques & la @riode d'exploitation 
afin dPapprécier ses effets sur lgéconomie nationale, est une entreprise 
délicate. 
Plusieurs problhes surgissent : 
1 - A part Ferke I, tous les cmplexes sont en phase de diharrage et 
n'ont pas atteint leur rythme de croisière. 
2 - Chaque canplexe possède des particularités propres à son appareil 
de production (surface des plantatims, systhe d'usinage) et à la saisie de 
ses donnees canptables qui rendent hasardeuse toute comparaison o 
3 - La captabilite analytique n'est pas encore opérationnelle dans 
chaque canplexe . 
4 - La centralisation de l'ensable des complexes par le sisge de la 
Sodesucre B Abidjan, ne pennet pas d'isoler la totalit6 des activités de 
chaque complexe. En particulier, le budget annuel, la cmercialisation du 
sucre, le remboursement des emprunts sont organis& en dehors des complexes. 
Pourtant, il est possible de commencer cpelques investigations et de 
proposer quelques hypothèses e Nous disposons de plusieurs comptes d'exploitation 
prévisionnels établis lors des etudes de factibilite, des bilans des 6 complexes 
et du sisge, des consarranations annuelles& données techniques, de nonnes de 
production, de prix des produits et de certains travaux, enfin, des indications 
issues de nombreux entretiens qui permettent de rectifier les chiffres des 
documents officiels. 
Pour illustrer les difficult& auxquelles nous nous sommes trouve 
confrmt6, nous présentons page suivante un tableau qui résulte des calculs 
effectués pour extraire des coefficients technologiques representatifs cles 
charges dsune année d'activité, en pourcentage, pour differents camplexes. 
Les conventions sont diff6rente.s pour chaque colome ce qui explique en partie 
1'héterogénGité des resultats o 
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COEFFICIENTS TECHNOLOGIQUES D'E.XE'LOITATICBl 
1 1 I 1 I 1 
; (1) ; (2) i (3) ; (4) f (5) i (6) ; (7) i (8) ; 
CHARGES D'EXPLOITATION ;ZUENCULA~KATIOLA,NIAKARA- ~BORCYTW$3ORCYIW,BOROI'OU~ FERKE l!BoRcrT(w, 
% . ! ! ;-ml ! ; 78-79 ! 78-79 ! i 
Produits p&roliers i . 
IZngrais-pesticides- i . 
herbicides ! 
! 
Matières de fabrication! 
! 
Pièces de rechange et ! 
d'entretien ! ! 
Emballage 
Transport 
Salaires ! ! 
Frais divers de gestion; . 
! Int&-êts sur eqmmts ! 
Amortissements 
2 ; 
! 
4 ; 
6 t 
! 
5 t 
! 
11 . 
8 f 
12 f 
3 ; . 
34 i 
i 
25 1 . 
! 
2 i 
! 
8 f . 
6 i 
! 
4 : 
! 
1 ; . 
7 / . 
13 ; . 
3 1 
31 ; . 
25 ; 
! 
6 
5 
2 
5 
1 
8 
14 
2 
31 
26 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
8 ; 
! 
17 1 
2 i 
! 
! 
27 ! 
! 
! 
! 
! 
! 
39 / . 
7 ; 
! 
! 
! 
! 
! 
5 f 
! 
7 / . 
! 
5 ! 
! 
19 I 
! 
! 
! 
! 
! 
19 ; 
5 ; . 
! 
! 
40 ; 
! 
15 f 6 . 
! 
3 i ! 
4 
! 
l! 1 
! 
! 
2! 9 
! 
! 
! 4 
! 
! 2 
56 f 27 
6; 6 
- ; 12 
17 f 29 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
12 i 
! 
4 i 
! 
6 ! 
! 
7 I 
! 
! 
! 
! 
! 
60 i 
11 ; . 
! 
! 
! 
! 
! 
TOI'AL=lO% ! 100 ! 100 ! 100 ! 100 ! 100 ! 100 ! 100 ! 100 ! 
! ! ! ! ! ! ! ! ! 
~! ! - !-- 
38 1 34 ! 
! 
53 i 
! ! ! 
Part de lacanne ! 34 ! ! ! ! ! 
! ! ! ! ! i I ! ! 
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Par 'produits pétroliers"p nous entendans la consommation de 
carburants, d'huiles, de fuel et de DIB pour l'ensemble du complexe (usine, 
plantation, irrigation., administration) les "engrais pesticides herbicides" 
constituent les matières cmsammables de l'activité plantation, alors que les 
v'matièEs de fabrication" (chaux, produits chimiques) concernent 1 ' activit6 
usinage. Nous avons élargi le poste 'pièces de rechange" au concept plus large 
de coûts en matériaux et petit outillage d'entretien. Lventretien ici ne 
concerne pas le travail ni les produits pétroliers. Ce poste geut &re très 
important car souvent on peut le considérer, de façon assez bqyivoque, comne 
une fome d'amortissment; c'est en effet un c d t  qui empêche la degradation 
du capital dans le tmps et qui reflète la politique d'investissment de 
lsentrsprise. En Afrique, les conditions d'utilisation du materiel (climat, 
main dsOewre non qualifiée. e .) sont genéralement plus épouvantes et les 
nonnes d'usure des constructeurs ne peuvent être atteintes que grâce à des 
efforts constants en entretien. L'"emballage" concerne les sacs des 50 kg 
peur sucre en vrac et les fils polyamide. Dans certains calculs sont considérées 
les cartonnettes d'un kilo lorsque l'on prévoit une activite raffinage et 
agglmérerie. Le "transports' du produit fini fait partie integrante du prix 
de revient du sucre. Les s'salaires'v incluent les salaires Sodesucre et les 
charges sociales. I1 conviendrait d'y soustraire environ 8 80 pour obtenir 
les impôts sur les salaires. Les "frais divers de gestion'' constituent un 
poste fourre-tout où Ison trouve les honoraires, les coots des fournitures 
de bureau, des transports du personnel, des services bancaires concernant 
le financement de la campagne (et non la gestion des mprunts) les assurances o ., 
Les "int6rêts sur empmts" rendent compte par complexe, des coots de la 
gestion de la dette globale. Les "amortissmentss' concernent le total de 
l'investissement : b2timents., machines, matériel , réseau d'irrigation mais 
aussi mutes, travaux de defrichement, villages, école et toute l'infrastructure 
sociale 2 la charge de Sodesucre. 
Dans les différents documents dont nous disposons, ces postes ne sont 
pas tous présentés ainsi. Nous les avons regroupés sous 10 intitul& car par la 
suite il nous est plus facile d'y appliquer d'autres coefficients destines à 
mettre en evidence la structure des effets induits. Chaque poste correspond 
alors, tant bien gue mal, à une branche de l'&onomie ivoirienne. 
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de la canne" est un essai de calcul du co& des plantations, 
c'est à dire de la valorisation de la canne sur pied, autrement dit,la part 
de la matière première "canne'' dans le prix de revient du sucre. 
(1) ZUENOULA, (2) KATIOLA, (3) NW(ARAMANDOUGOU. Ces 3 colonnes 
donnent les pourcentages des charges tels que nous les avons calculés 2 partir 
de l'étude de la CERIS (l'Etude ccunparative de quatre sites sucriers" 1973) 
signalée et commentée dans une note de la DATAR (''Les conditions de réalisation 
des projets sucriers en Côte dsIvoireV9 1975). Ces calculs portent, bien sor, 
sur des estimations et fournissent des comptes d'exploitation prévisionnels 
précieux car particulièrement bien détaillés et complets, ce qw l'on retrouve 
rament dans les études plus rikentes. Ils concernent l'activité des canplexes 
après 5 ans de fonctionnement. 
Ces calculs insistent sur l'importance des amortissements et des frais 
financiers qui reprgsentmt plus de la moiti6 des charges. Le problhe qui se 
posait alors était celui de la recherche de financement au meilleur taux. Ce 
problème n'a pas été résolu, se reporter au tableau de finance" page 157 I le 
contexte optimiste aidant, les m p m t s  ont et6 souscrits il des taux peu 
avantageux et B courte &héance de remboursement. I1 Qtait ggalement question 
Zi 19Gpoque que la Sodesucre commercialise ellenhe sa production. Les cdts 
de transport apparaissent très élevés en pourcentage o 
La rgcolte devait "ere mécanisée au maxi" ce qui explique la 
faiblesse de la part du salaire. La matière première canne représente entre 
30 et 40 % du prix de revient du sucre. 
(4) BOROTOU. Cette colonne a été élaborée à partir de 1'6tude 
Technisucre d'avril 1976. On ne calsidère ni les frais financiers liés aux 
emprunts, ni les amortissements, mais l'importance donnée B l'estimatian des 
pikes détachges et dPentretien, revèle que ce choix est très conscient, 
l'entretien montre la nécessité de veiller au renouvellement de matériel. 
(5) BOROTOU - prgvisions de charges donnees en 1978 par le contfile 
de gestion pour la période de croisibre. 
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Les frais financiers sont considérés du ressort du sisge B Abidjan. 
Amortissements et entretien sont très importants, refletant le poids des 
investissements et leur haute technicite. Les salaires sont faibles : on prévoit 
une récolte mécanisée à 80 8. L'irrigation alourdit considérablement le prix 
de revient de la canne dont la production est aussi cdteuse que son usinage. 
(6) BOROIIIU - calculs effectués il partir du Bilan 1978-1979 et des 
consommations de la $riode, non glus sur des estimations, mais sur les chiffres 
r6els de la premi2re année de montGe en production. Les produits pétroliers 
sont très importants. La consommation en energie de l'irrigation (la moitié 
des besoins  LI complexe) et la mauvaise utilisation de la bagasse du fait d'une 
sous-utilisation de la capacité de production de l'usine, ont fait gonfler le 
poste. Le poste "piSces de rechge et entretien'' est faible, les investis- 
sements sont recents et l'on utilise encore le stock de pièces détachges livré 
avec les machines. Les salaires sont très elevés, il y a beaucoup de contrats de 
bureau d'études et d'expatriés résultant du contrat de gestion du réalisateur, 
et encore une grande utilisation de la main dfoeuvre pour la récolte. I1 y a 
également de grosses %penses en indemnites de logement versges au personnel, 
les villages n'6tant pas terminés. Enfin il y a doublement des postes de 
direction du dalisatar par la Sodesucre et installation d'un service du 
Directeur Géneral Adjoint. Les amortissements sont faibles : les bZitiments 
et l'usine n'étant pas r&eptionn&, apparaissent au bilan c m e  investissements 
en cours et cmptablement n'ont pas le droit d'apparaître carme supportant des 
amortissements. 
(7) ERKE I - exploitation 1978-1979. Se ann6e de campagne de Ferké I 
que. l'on peut considérer désonnais en p6riode de croisi2x-e. 
Le raccordement sur le reseau EEC1 a permis une baisse de la 
consorranation des produits @troliers qui représente tout de même 6 % des 
charges et devrait se stabiliser a ce niveau. 
Le poste "pièces de rechange et entretien" accuse la prudence de 
la politique d' investissement , le renouvellement des matériels s'effectuant 
le plus tard possible. 
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Le poste emballage est important, il est donné dans les comptes 
avec les materiaux. Ferké I consomme des cartonnettes et des sacs plastiques 
du fait de ses ventes sous forme de sucre en poudre et en morceaux. 
Les salaires se maintiennent à un haut niveau, la m&anisation de 
la coupe ayant regress6 au profit de la coup& manuelle qui demeure pr6pdérante. 
Les intérêts sur emprunts sablent canparativent peu éleves. Du 
fait de son age, le ccsnplexe ne supporte plus la charge des intests interca- 
laires ni des frais ds$tablissement. 
Les amortissements sont toujours lourds bien qugune partie du 
matériel soit d6jB amortie. 
Pour cet exercice, Ferké I a dégagé un solde béngficiaire qui 
represente en valeur 15 % du total de ses charges (12 % de la production 
vendue). Le prix de vente du sucre exclusivement écoulé sur le marché national 
est de 215 franczzblanc en poudre et de 260 francs pour le blanc en morceaux. 
(8) BOlUl'IW - pr6visions du contrôle de gestion pour la campagne 1979- 
1980, Ze année de mont6e en production. k contrale de gestion ne s'occupe pas 
des amortissements. Par rapport 9 (6) il est n o m 1  de voir cmparativement 
augmenter les pisces B6tacMes et d'entretien. La coupe est encore manuelle 
3 35 %. IÆ coat de l'energie regresse gsce i3 une meilleure utilisation de la 
bagasse pour 1 * irrigation e 
Gr3ce 3 ces Bléments de rgférence, nous p v o n s  maintenant proposer 
nos propres coefficients . 
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Le canplexe que nous imaginons se rapproche le plus possible de la 
rhlitb. Ses charges annuelles tournent autour de 9 milliards F.CFA 80, ce qui 
correspond 3 des plantations cmvrant 5.500 hectares et Zi une production 
moyenne de 40.000 tonnes de sucre Roux (1). I1 supporte la totalit6 des charges 
financisres de ses emprunts mais ne peut rembourser le capital. I1 amortit la 
totalité de ses investissements, investissements sociaux inclus. Une fois le 
sucre emballé en magasin, le transport lui échoit. Enfin, il ne supporte pas 
les frais d'une Direction (%&-ale 2 Abidjan consacrant une partie de son 
chiffR d'affaires 3 ses propres services administratifs, La &colte est 
mikanisee ii 80 8. 
La plupart des nomes que nous appliquons ont Ct6 calcul6es 3 
Borotou. 
(1) Délibérément, nous ne chercherons pas a Cquilibrer charges et recettes 
le prix du sucre étant fixé par le gouvernement sans rapport évident 
avec les coûts réels de production. Ainsi, quand le sucre roux est 
vendu à l*exportation 120 F/kg alors que dans son bilan, la Sodesucre 
le valorise B 175 F/kg, il est probable que le manque gagner par 
rapport au prix de revient (supérieur B 175 F) soit réparti entre 
1'Etat et la Sodesucre. 
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PRODUITS PETROLIERS 
Pendant la période dvexploitation, les produits pétroliers sont 
acquis toutes taxes canprises. 
La bagasse est cens& couvrir tous les besoins en énergie du complexe 
durant les 6 mois de campagne. I1 ne devrait pas y avoir d'achat de fuel. LR 
complexe ne produit que du sucre roux, il ne fait pas fonctionner les turbines 
de l'usine hors campagne c m e  à Ferké J,oa le sucre est raffine et agglm6rG 
pendant 1'intercarnpagne. Hors campagne, la consamnation de DDO est de 10 m3 par 
jour en limitant l'irrigation. A 72 francs le litre et sur 6 mois, on atteint 
130 millions. 
Lors de la coupe il a ét6 calculé une consommation en gas-oil de 
0,42 litre par tonne coup6e dans le cas de la coupe manuelle et de 0,78 litre 
dans le cas de la coupe mkanisee; le transport 3 1 'usine rklame 1,26 litre par 
tonne transportée. Pour une reolte de 450.000 tonnes de canne, le coat du 
gas-oil represente, à 112 francs Ze litre, prQs de 10 millions. Pour les travaux 
agricoles la nome est de canpter une consomation de 8 litres 2 llheure de 
travail. A Borotou, les pr6visims de l'utilisation thgorique des engins pour 
les travaux agricoles, pour une surface moindre que celle de notre canplexe- 
type, avance le chiffre de 1.393 journées de travail de 10 heures, soit un coût 
ne &passant pas 13 millions. Ces chiffres semblent faibles mais ne tiennent 
capte que des utilisations thhríques, c'est 3 dire quvils ne prevoient pas 
l'utilisation des engins pour d9autres usages, came celui du transport du 
personnel, par exemple. I1 faut 6galernent prendre en cmpte les consanmations 
en lubrifiants (sur une base de cansomation pour l'usine de 500 EQts de 200 
litres de Blasia à 450 francs le litre = 45 millions) et d'essence (40 millions 
a Ferkt5 I p r  1978-1979). 
I1 est raisonnable de pr6voir une consonanation de produits p6troliers 
de 250 millions. 
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PROLWIT§ CHIMIQUES 
En plantation, pour une surface de 5,500 hectares, on estime les 
besoins en engrais 14.7.14 à 600 kg/ha B 60 F. /kg = + - 200 millions et en 
herbicide gesapax 3 8 litres/ha 1.260 F./litre = 56 millions. 
Pour la fabrication, le principal produit utilisé est la chaux 
qu'on emploie B raison de 1,4 kg par tonne de cames traitêes. Le kilo de 
chaux, cdts 7% francs, soit un cafit total de 45 millions. On a calcule que 
les autres produits chimiques revenaient 5 + -
consommait i3 peu prss 15 tonnes. 
157 F./kg et que l'on en 
Dans ces chiffres, sont camprises les taxes et les marges des 
distributeurs. 
PIECES E RE"
I1 est très difficile dsavanccr un chiffre, aussi nous en tiendrons- 
nous à l'avis des contraleurs de gestion qui dans le cadre de nos hypothèses, 
6valuent les coftts en pi6ces de rechange et les matériaux dventretien 2 5 8 
de leurs ckrges totales. Ce chiffre est faible car il ne semble pas prendre 
en canptc les conditions d'utilisation peu rigoureuses qui sont appliqu6es 
au mat6riel et des difficult& financières que risque de conna2tre le 
renouvellement des investissements. 
800.000 sacs de 50 kilos å 140,SO francs et 2 grannnes de fil 
polyamide par sac à 1.600 F./kg - mettent ce poste 3, moins de 120 millions. Un 
dallage plus sophistiqu6 (cartonnette de bonne qualite) gonflerait ce poste e 
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TRANSPORT 
On peut avancer le prix indicatif de 23 francs la tonne kilm6trique. 
Si toute la production de 4Q.ooQ tonnes doit être livrge iì Abidjan ou à San 
Pedro distants en moyenne de 600 kilomètres, chaque canplexe devrait dépenser 
plus de 500 millions. 
Les frais de transport s w  achats sont inclus dans le prix des 
consomations intemediaires e 
SALAIRES 
La recolte muelle B 20 % et les mutentions d'emballage réduites 
au minimm, le personnel employ6 directment par Sodesucre, la formation 
teminee, sont autant de facteurs qui jouent B rgduire c5 poste. Les salaires 
distribu& et les charges sociales ne devraient pzs excéder 2,s milliards 
pour un emploi de 1.500 permanents et de 2.500 personnes en cmpagne, si les 
mnnes de rentabilit6 i2 l'embauche etaient respect&s, ctest à dire si la 
Sodesucre renonçait 2 son rale social de cr6ation d'emploi. 
FRAIS DIVERS DE GETION 
I1 est 3 craindre que la gestion du complexe du fait de 
19é10ipement dFAbidjan et du statut de soci&t6 dsEtat de la so de su^^, 
doive supporter les frais d g m e  centralisation a Abidjan - le poste atteindrait 
alors 7 % de l'ensemble des charges. 
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Ibi'ERETS SUR EMPRWS 
On estime à 110 milliards les frais sur charges d'emprunt de 
lsensemble du programme sucrier. Si nous amortissons cette somme sur 10 ans p u r  
chaque complexe nous obtenons environ 1,8 milliard de charges par an. Ce faisant 
nous incluons les intgrêts intercalaires qui en comptabilitg apparaissent dans 
les amortissements. 
calculs ulterieurs 
Nous préf6rons les prendre en considération ici pour simplifier les 
AJDRTISSBENTS 
Ferkg I a d6jB amorti 7,4 milliards en S ans (sur 20,7 milliards 
francs 74). C'est un choix de prgférer amortir vite, quitte 3 aggraver les 
pertes de debut d 'exgloitation a 
Les coûts de rgalisation des cmplexes varient, en francs 78, de 
35 à 55 milliards. I1 convient d'y soustraire les intGri3ts intercalaires, 
ccmptabilisés en intérêts sur emprunts, et les frais dsexploitation que nous 
consid6rms ccarrme amortis en période de croisière. 
En se fixant une moyenne de 42 milliards amortis, cconpte tenu des 
particularit& respctives de chaque investissement, en moyenne sur 15,35 ans, 
le coût annuel d'amortisment serait de 2,7 milliards. 
Nais avons obtenu cette norme en d&anposant lvensemble des 
investissements du contrat de Borotou selon leurs modalit& d'amortissement 
telles que les appliquent Sodesucre. 
de prograriane habitat qui risque de ne pas voir le jour faute de financement. 
Ne sont pas Capris ici les intgrêts intercalaires, ni le ccanpl&ent 
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DETAIL DES 1NVESTISSE.TVIENTS (en Dourcentage'l 
I l 
% 1 Durée I 
! 
; en valeur ;dv amortissement i I 
1 1 I I 
! 
! 
! 
1 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
r 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
1 
1 
! 
l 
! 
Usine 
Reseau irrigation (1) 
Zone industrielle : - Construction - Materiel et 
out illage 
- V R D  
Amgnagment agricole 
Routes, pistes, ponts 
3â t iment villages 
Wilier 
Infrastructures villages 
Mat6rie1 agricole 
hkt6rie1 transport 
Bathent administratif 
Cent rale 
! 
I 
! 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
! 
! 
1 
' 36 
27 
2 
1 
2 
7 
6 
6 
1 
3 
6 
1 
1 
1 
! 
! 
1 
I 
! 
! 
! 
1 
I 
! 
! 
1 
1 
! 
! 
! 
I 
15 ms 
16 
20 
10 !' 
20 " 
20 ') 
20 " 
15 
5 v v  
20 t v  
5 'O 
3 i v  
1s " 
10 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
1 
! 
1 
I 
1 
I ! I 
! 15,35 ans en ! 
I ! 
! 100 8 
! TcrrAL 
! 
! 
! ! moyenne 1 
(1) Voir décomposition page 68. 
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Nous pouvons maintenant proposer les n o m s  indicatives suivantes (1) : 
1 I 
ÍPourcentage ! ! 'Ihtant ;par rapport au , 
;total des charges; ! millions ! CFA 
1 I ! 
! ! 
I 
! Produits pétroliers ! 250 1 3 %  1 
! Produits chimiques 1 390 1 3,s % ! 
! ! 
! Pikes de rechange et d'entretien ! 450 ! 5 %  ! 
! 
! Emballage I 1 20 1 %  
! Transport 
! 
! 500 
! 
! Salaires I 2.500 
! I 
! 
! Frais divers de gestion 1 600 
! Intérêts sur emprunts 1.800 
I ! 
! Amortissanents 1 2.700 29 % 
1 ! 
! ! ! 
! ! ! I 
! TcrrAL ! 9.220 ! 100 % 
! ! ! ! 
I 
(1) Les pourcentages sont volontairement arrondis afin de donner des ordres 
de grandeur simplifiés. 
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2. Recherche des effets directs et indirects 
Notre but est de repartir entre les 4 agents de la Cmptabilit6 
Nationale = Etat, M6ríages9 Entreprises et Extdrieur, les revenus directs et 
indirects dc l'activite sucri8re. 
Ctest a dire que nous allons essayer de renouveler, th6oriquement 2 
l'infini (l), lPop6ration qui consiste à remonter la chaine des fournisseurs 
du complexe sucrier jusqu'à ce q~ie (les consomnations intermédiaires des uns 
&ant des revenus pour les autres), les consommations inteddiaires locales 
soient finalement 6clatGes en 4 cmptes : 
- Impôts et taxes (revenus de l'Etatf - Salaires et charges (revenus des hlhages) 
- Excedent Brut d'Exploitation (revenus des Entreprises) 
- Consommations Intermédiaires importges (revenus de 1 Extérieur) 
Nous utilisons les sources suivantes : 
- Centrales des Bilans 1377 et 1978 
- Comptes d'exploitation concernant les contrats de quelques 
entreprises ayant particip6 5 la rgalisation du complexe de Borotou 
- Entretiens avec des comptablzs, des contfileurs de gestion et des 
responsables des achats pour Sodesucrc. Exemples prêcis de produits 
- Comptes de la Nation 1977. Les opérations sur biens et services 
- Coefficients, par branche d'activitg, des contenus en importations, 
en salairss et charges sociales, en Excédent Brut d'Ekploitation 
et en Iwts et Droits, fournis par les experts du Ministère du Plan 
- Tableau entrges-sorties avec mention des consomtions inteddiaircs 
importges 6tabli par la sous direction de la cmptabilitg nationalc. 
(1) Dans la pratique, pour nos calculs en sous-branche nous nous arrêtons 
B la 3e génération de fournisseurs. Les donn'ees en branche fournies par 
le Ministère du Plan, proviennent du calcul matriciel : le tableau d'entrées- 
sorties a ét6 invers6,laniènoe génération de fournisseurs eat prise en 
compte. 
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Notre methode est la suivante : 
Après avoir identifié. les produits les entreprises les sous-branches 
ou B défaut la branche d'activité concernge pour chaqye poste ou compte de 
production du complexe sucrier type, chaque €ois que cela sera possible, nous 
partirons du tableau de ressources, fourni par les comptes de la Nation, qui 
donne pour certainproduit disponible sur le marché local la dkanposition de 
sa valeur en : 
a) production locale 
b) production import& 
c) taxes 
O) marge 
a) La valeur de la production locale est décanposée grâce au cmpte 
de production de l'entreprise, ou à défaut, grâce à celui de sa sous-branche 
en 3 chapitres : 
-' consomnations intermédiaires locales 
- consomnations intemédiaires inportées (qui constituent un revenu 
pour 1 'Ektgrieur) 
- valeur ajoutge - elle-* d6compos6e en salaires et charges 
(revenus des i%nages), en taxes et impôts (revenus de l'Etat), et en excédent 
brut d'exploitation (revenus de 1 entrepreneur) . 
b) La valeur de la production importée constitue un revenu pour 
l'Ext6rieur. Elle n'est prise en compte que si l'achat ne s'effectue pas 
localement, s'il svagit d'une importation directe de la Sodesucre. 
c) La valeur des taxes constitue un revem pour l'Etat, 
d) La mrge rwient il lpentreprise distributrice dont on utilise 
le compte de production (à défaut le compte de production de sa sous-branche) 
c m e  précédemment en (a). 
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I1 faut maintemt &later les consomations intem&iiaires locales 
Par le campte de production des fournisseurs nous pouvons à nouveau repartir 
la production en consomnations intem6diaires locales, en consomations 
inteddiairer; importees et en valeur ajoutee. 
Nous arretons le processus de d6canposition itérative des consan- 
mations intermédiaires locales di% que nous n'avons plus les 6lbnts pour 
travailler au niveau de lsentreprise ou de la sous branche. Au niveau de la 
branche, mus appliquons alors les coefficients de remnus directs et indirects 
des 4 agents tels que nous les a cm"iq&s le Ministere du Plan. 
PRODUIT 
PRODUCTION 
SUR LE 
MARCHE 
TAXES 
MARGE 
ENI'REPIUSE OU SOUS BRANCHE 
canpte de production 
CONSOMMATION 
IMTERMEDIAIRES 
LOCALES 
CONSOMMATION 1 
Rw.ENu§ DIECTS 
EXTERIEUR IRES I-- ---- I ---> 
-5 1 IMPORTATIONS - 
f 
/ ---7 1 .- HEFAGES I 
_II -+i ENTFZPRISES VALEUR AJOUTEE 
I ETAT 
I - - -2 I EXTERIEUR 
31 
P W I T S  PETROLIERS 
La période de réalisation béniXiciait de 1 'agrément prioritairz, les 
produits gtroliers étaient achetes hors taxes B la B.P. pour Ferké I et pour 
Borotou. 
La @riode d'exploitation ne benéficiant pas de r6gime fiscal de 
faveur, c'est actuellement l'AGII? qui fournit Borotou en produits Htroliers 
factures toutes taxes canprises. 
Plutôt que d'étuilier globalement le compte de production des 
"canpagnies gtrolières distributrices de carburants et lubrifiants", nous 
partons du tableau de "calcul des droits et taxes et des marges sur les 
produits pétroliers fabriqués par la SIR" (1) p u r  chacun des produits utilises 
par la Sodesucm : essence, DDQ, gas oil. 
Les taux de taxes que s w r t e n t  chcun de ces produits ne sont pas 
uniformes, la valeur ajout& resultant de leur transformation est dgalement 
variable; les repartitions des revenus attach& 2 chaque achat sont très 
différentes. I1 est donc pr6fErable de ne pas rester au niveau de la branche, 
mais de consi&rer chaque produit. 
La valeur de la consommation locale au prix de production est Bclatee 
grâce au compte de production de la SIR qui effectue plus de 95 80 de ses achats 
de consomnations intennédiaires à l'étranger. 
La valeur $les marges est klatée grâce au canpte de production de la 
sous branche'kmerce spécialisé en produits pétroliers" (274) . 
Les principaux foumisseurs de la SIR et de la sous-branche 27-Cl 
sont identifies et leur canpte de production est egalement iklat6. Quand nous 
n'avons plus ds61hents gour travailler au niveau de la sous branche, nous 
utilisons les coefficients par branche fournis par les experts du Ministgre du 
Plan. 
Pour le lubrifiant, nous sorrnnes partis du compte de production 14-11 
et des marges sur production. On obtient le tableau suivant. 
(1) Comptes de la Nation, Page 14-03. 
Les numéros de branches indiqués sont ceux des comptes de la Nation. 
Effets directs et indirects sur les remnus d'une 
consammation de produits fltroliers 
i I ! 
! 
I Pour la consmation du canplexe 1 Pour une consarmation Be 1oC 
! ! 0) 1 
i PF?ODUITS PETRQLERS i 
I I I I I I l I 
t ! ETAT ! I4DUGES !E"REPRISES!EXTERIEUR !TO"ALjmillions 'OTAL en i ETAT I MENAGS :EMREPRISES1 EXRRIEU3i 
! I ! I I 
! ! ! I 
1 l I 
! ! ! ! ! ! ! 
! 
! 
! 
! 
! 
I I 1 l I 
! 1 I 
f 
I 
I 
1 
! ' de E.CFA 
! 62 ! 1 1  
12 I ! I 100 ; 35 ; 17 2 - 35 
* I 100 40 24 2 * 25 1 1  
7 * 44 
I ! 81 ! 1 
4 i 12 i 
I I I ' I 10 I 
! 14 D D O  I 24 ! lm la0 i 31 * 3  ; I 3  
! I 1 1 I 
1 l 
I I 1 l 
I 
I 1 I 
! 
! 48 * 5  I 1 W S  OIL 
! 4 
10 
! ; m * 4  ! 1 ! ESSENCE 
! LmRIFwR I I ! 20 i I 
1 
I 
I 
l ! 8 
! 
! ! ! 
! ! 250 ! 80 ! 15 I 32 ! 123 ! 1 TWAL! 
I I I I ! I 1 
' en pourcentage ; 
A 
- 6  ! 
! ! ! 
r ! 1 
22 1 * I 100 ; 45 ! 
I 
19 i 15 ! 1 
1 
! 1 I 1 1 
1 
; 32 1 I 1 I 49 ! ' 13 ! 100 - 
w 
N 
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Produits chimiques 
Les engrais et les pesticides sont achetés localement (branches 
d'activitg 15-20 et 15-30). Les matiSres de fabrication de l'usine sont Import&% 
(branche 15-59), 
Les industries chimiques locales se contentent géngralement de 
conditionner le produit : la valeur ajoutée dégagée est faible. L'Hat subven- 
tionne largement le secteur engrais et l'usine de la SIVENC. 
kus reprenons nos calculs en sous-branche. 
Effets directs et indirects sur les revenus d'une 
consonnation de produits chimiques 
PRODUITS BIIMIQ'UES 
ENGRAIS 
PESTICIDES 
I 
Pour une consmation dc 100 i Pour la consomnation du camplexe i ., 
1 U) 1 '* I 
! 1 
! 9 50 /looi 50 ! I 9 11,s ; 4,s 25 I ! I ! 18 23 I ! ! 
I 1 I I I 1 1 I 
* 3 i 27,5 i 
1 ! ! ! ! 
! 300 ! 15,s ! 62,5 ! 45,s ! 175,5! 
! ! ! 1 ! ! 
;centage; 5 21 15 
AIlTRES PRODUITS 33 I 6 O 1 55 i 11% i 50 16,s i 3 
TOlXL 
1- ! 
! 
59 ; :en p& 1 I 
* ! 100; ! ! ! ! 
: en millions de F.CFA. 
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PIECES DE RECHANGE 
Elles sont cmandees directement dans le pays d'origine en ce qui 
conceme l'usine et le r6seau d'irrigation. Pour le matgriel roulant, elles 
sont quelquefois canmandées sur place. Ces pièces ne devraient plus $tre 
facturées hors taxes en période d'exploitation. 
l'sous pxenons en cmpte F u r  les calculs les hiportations de la 
branche 19 et les droits stir kmportation. 
Nou5 éclatons la marge grke au compte de production du conmerce spikial (27- c) , 
puis appliqucms les coefficients du Minist8re du Plan. 
suivants 
On obtient ainsi pour les 4 agents les revenus directs et indirects 
I ! 
! ! Pour une Pour la 
* consommation ccnsommation 
! de 100 (%) i du complexe:: 
! 
I ! 
! 29 1 130 Etat ! 
I 
Mnages 6 27 
I ! 
I ! Extérieur 1 59 I 266 
450 
6 ! 27 
i 
! ; Entreprises 
! 
! 
! 
! 
1 
! TcrrAL 1 100 
: en millions de F.GA. 
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Le sucre roux est emballé en. vrac dans les sacs de l'entreprise 
FIBAKO (sous-branche 11-61) dont les matiSres premières sont importdes et qui 
dégage une forte valeur ajoutée. 
Revenus directs et indirects 
1 1 I i p ur une consomnation; pour la consomnation; . 
I de 100 (90) ! du complexe *b 1 
l I 
! 18 ! 15 
I 
! i Etat 
%nages ! 
i Entreprises 1 
1 
Ektgrieur 
29 
33 
23 
35 
39 
28 
I I I 1 
! ! ! 
1 TOTAL ! 108 I 1 20 
! 1 ! ! 
x en millions de F.CFA. 
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Ce poste dgpnd de la sous-branche 24-21 : transports routiers de 
marchandises e 
Les transports contenus dans les consommations intermédiaires ont 
6té pris en compte 5 travers les marges des distributeurs. 
Revenus directs et indirects I ! 
t I ! i pour m e  c o n s m t i m ;  pour la ccHlsormraation 
1 
! io0 ! du ccmplexe:' I 
! 1 ! ! 
! Etat ! 15 ! 75 ! 
I ! 1 ! 
! M5nages 
! 
34 170 
! Entreprises ! 27 ! 135 ! 
! I 
! Exterieur ! 24 ! 1 20 ! 
I 
: en millions de F.CFA. 
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FRAIS DIVERS DE GESTION 
Les frais divers de gestion sont essentiellement composQs de services 
divers. Ces services sont tous fournis par des soci&% de droit ivoirien (sauf 
actuellement le contrat de gestion du realisateur qui expirera en période de 
croisih) même si la maison mère est etrangère. 
Les comptes des assuranc3s et des banques pennettent mal la mise en 
valeur des liaisons avec 1'6tranger. Cette impr&ision, et l'aspect hetéroghe 
de ce compte conduit B utiliser directement les coefficients de la branche 26. 
1 1 
1 1 ! i pour m e  consomnation; pour la consomatiom 
de 106 (%) 1 du complexe:: ! 
I I ! 
! 13 ! 78 ! ! Etat 
! I ! 
! 1 ! 
I Revenus directs et indirects ! 
! Ménages ! 43 1 258 1 
1 
! Entreprises 
! 
22 132 
! Exterieur ! 22 132 ! 
1 ! ! I 
! TOTAL 1 100 ! 600 ! 
I ! 
en millions de F.CFA. 
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W I E S  
Par dGfinition, les salaires font partie de la valeur ajoutées 
c'est le revenu direct des menages e Mihe si ce revenu n'est pas consacfi B des 
achats locam du secteur modeme, il constitue une augmentation du revenu 
national et er, tant que tel est considiké came un avantage direct du projet, 
On ne peut considerer la possibilité accrue d'acheter des biens 
imprtk5s ou des biens nqappartenant pas au secteur moderne recen&, come des 
fuites de revenus. 
Par contre, il est vsaisanblable qu'il existe dans Pes salaires 
verses une proportion non négligeable de transferts vers l'étranger sans 
contrepartie en marchandises (6pargne des expatries par exemple). NOUS nous 
proposons de soustraire en valeur 5 % du toea1 de ces salaires pour en 
gratifier les m6nagcs de l'Ext6rieur. &s 5 8 correspondent B peu prss B la 
moiti6 des salaires et des charges sociales pay65 pour les expatriés en 
m b r e  rk5duit pendant la @riode de croisière. 
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INTERETS SUR @ P W S  
Les interêts ~ rhunèrent ~ le capital prête. ~~~ ~ 
~ - 
~ - ~- ~ 
Lorsque le capital est etranger, les int6rêts sont verses à l'&ranger. La 
r6"ération des organismes qui gerent la dette n'est pas prise en cmpte ici, 
elle est cmptabilis6e en frais divers de gestion dans le cadre des services 
bancaires. Ici nous cmptabilisons globalment les intérêts des prets etrangers 
came flux vers l'Extérieiir, 
Dgaprss le tableau page 157 on constate que tous lcs emprunts sont 
d'origine extérieure sauf un cr6di.t réescanptable BCEAO souscrit par la CAA 
qui reprgsente moins de 5 % du total des emprunts extérieurs. En émettant 
l'hypothèse que tous les emprunts locam ou ext6rieurs sont rénun6rés au &ne 
taux, c'est donc 95 % des interets SUT mprunts qui sont directment versés 
à 1'6tranger. 
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Los amortissements constituent une charge p u r  1Oentreprise si on 
les considère non pas sous leur aspect fiscal, mais sous leur asgect technique, 
c m e  des cdts annuels de maintien en etat, de renouvellement de l'appareil 
de production. 
Les investissements, matGriek et travaux, <tant pour la plupart 
realisés par l'achat dc biens et de services Etrangers, on geut estimer que 
le poste V'amortissements's panni Les comptes ds charges du compte d'exploitation 
=prikente un coot rggulier en devises qup il convient dPévaluer. 
Ce faisant nous assimilons amortissement camptable et amortissement 
techniqut, Nom posons ccmme hypothsse que le temps de rgcup6ration du capital 
investi fix6 par les règles de la fiscalit6 et de la canptabiliti5, est le même 
que le taps dqusure technique du matgriel. La norme est pourtant de cansidgrer 
l'amortissement comptable, toujours plus rapide que la durge de vie des matêriels, 
come une possibilit6 donnée à 1 'entrepreneur dgaccroître son profit. 
Nous avoxls calcul6 préci5de"ent que la moyenne des amortissements 
du ccxnplexe était de 15,35 ans, ce qui correspond a u11 cdit annuel d'amortis- 
sement de 2,7 milliards -, 
Nous posons alors 1*hpthèse LE la durge de vie des matgriels 
n'exc8de pas 15,35 ans et que les depenses aïmuelles d'amortissement sont 
entisrement consacr6e.s 2 conserver la valeur neuve de la totalite de 1'8quipanent 
Cette hypothsse peut paraître fantaisiste ou pessimiste. Il est vrai 
qutelle va lourdanent grever le budget de notre complexe-typeo Plusieurs faits 
viennent lvappuyer : 
a) les conditions dOuti1isation des outils de travail dues aux 
particularites climatiques, aux difficult& d'approvisionnement, aux risques 
CEU transport, 2 certains réalisateurs peu scrupuleux qui n'ont pas foumi le 
matériel prévu, au mqw de gormation du personnel9 aux nécessités d'employer 
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une machine pour une autre destination que la sienne (I) , enfin 3 1 semiron- 
nanent général d'une société d*Etat (Z), plaident en faveur d'un taps d'amortis- 
sement technique très proche du tcnps d'amortissement captable; 
b) nous avons prévu des coûts en pikes de rechange et en entretien 
assez faibles, consid6rant que la politique de maintien en 6tat devait être 
r6gulièremen.t prsuivic par le renowellment des 6quipements ; 
c) les usines perdues dans la brousse sans entretien ne doivent pas 
posséder une grande valeur après 15 ans d'oubli et l'on p u t  se demander w e l  
naxhé accepterait de coter leur valeur résiduelle ; 
d) les investissements ont 6t6 réalisés hors taxes, le renouvellement 
devra se faire toutes taxes emprises; 
e) il est 3 prearoir que lfévolution du prix des biens df6quipement 
sera supérieure 2 la progressim du prix du sucre. I1 faudra produire de plus 
en glus de sucre pour renouveler le materiel; 
f) nous n'avons pas t m u  compte dans nos calculs dcs coûts de mont& 
en production. Les pertes d'wploitation ont été er& élev&s, les frais 
dfBtablissment ont egalent 6t6 importants et nous n'avons pas tenu compte 
de ces d-nses sur la période de croisisre. Pourtant il serait juste de les 
faire porter, ainsi que l'investissement fonnztiorr que nous n'avons pas 
intggrg, sur les quinze premières ann6es de croisière; 
g) enfin, le programe sucrier, et en particulier son accompagnanent 
de r6alisations sociales n9est gas terminé o Faute dc? disponibilit6s financières 
les hbitaux, les villages agricoles et quelques autres infrastructures sociales 
n'ontpas encore vu le jour, Il est B pr6vair un suppl6nent d'investissements 
pour pennettre aux complexes sucriers de jouer leur r6le de flles de d6velopp"t 
r6gionuuc. Notre hypoth&se pmt de tenir compte de ces cofits supplhentaires 
qui devraient peser sur la Sodesucre ces prochaines m 6 e s .  
(1) Utiliser les tracteurs et les remorques pour transporter le personne1,par 
exemple e 
(2) Lors de l'installation du réseau d'irrigation, les petits marchés de 
brousse offraient de nombreux ustensils de cuisine bricolés 2 partir des 
tuyaux du rEseau de surface... 
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Nous avons choisi le complexe de Borotou-Koro pour évaluer avec 
plus de pr6cision le contenu en importations des amortissements. Connaissant 
le detail des investissements (l), nous avons 6valu6 les cofits en devises 
de la phase d'investissement pour appliquer le coefficient aux mrtissements 
qui reprGSentent, sur la durée de vie des équipements, la valeur arnortie des 
investissements. R long terme la Côte d' Ivoire continuant son développement 
industriel et la Sodesucre déliee de ses contrats de financement avec obli- 
gation d'achat m x  pays créditeurs, ce taux devrait baisser. 
Le contrat sign6 entre Sodesucre et ADRA (réalisateur du projet) 
porte sur une réalisation cl6s en main et une réalisation en maztrise dloeuvree 
Pour le marché clés en main, le financement se fait d'emblse en part frarqaise 
ce qui conditionne l'achat de matériel français) et en part ivoirienne (ce 
qui n'exclut pas Isachat de consomnations intermédiaires étrangbres), Le 
marché @n maPtrise d'oeuvre reprGSente 32 % du total des investissments, 
le narche clés en main : 68 %. 
REPARTITION EN PAKT FRANCAISE/PART IVOIRIE?JNE CLES E3 WINS (2) 
f I I ; Pafl part i ! 
! Française i Ivoirienne ! 
I lal% 1 77,4 % i 22,6 % ! . TJsine ! 
! ! 63,8 % l I ! ! 36,2 e0 ! 
1 ! ! 66,s % , 1 ! 
1 I ! ! ! 
! 100% ] I ! 
Réaunérat ion de 1 ent reprenewt ; et prestations de maîtrise 90 % * l o % ,  I 
! ! 1 ! ; d'oeuvre 
1 TOTAI, DU CONTRAT 1 28 ro , 100% ; ! ! 
loo 40 ! Zone industrielle 
33,s % , 100% Irrigation j 
I ! 72 % , 
Voir page 25. 
Ces chiffres proviennent du contrat initial avant les révisions de prix 
et autres modifications. Ils ne sont donnés que pour constituer une 
réfbrence. Seule la part ivoirienne 5tait révisable, on peut donc penser 
qu'elle est sous estim& ici. 
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Initialement, la part ivoirienne devait couvrir taute la réalisation 
r6claman.t des engagments financiers locaux. En fait, une part des prestations 
de maîtrise d'oewre ssy trouve et il est probable qu'il y a 
glissements d s m e  part å une autn. Ainsi on trouve en part française la 
couverture des frais CIC transports assurés par la SITRAM, donc par une soci6t6 
de droit ivoirien, et,m part ivoirienne lsachat de matériel agricole pour la 
ma€trise d'oeuvre. 
eu quelques 
I1 est donc un p u  hasardeux dFassimiler c m e  nous le faisons, part 
française et cansomations intermédiaires import$es, et, part ivoirienne et 
valeur ajoutée nationale directe. Mais, ce geme de contrat et le détail de sa 
rgalisation ne relsvent pas du dcanaine public et nous devons nous contenter 
de cette approximation faute ds infomations plus prkises. 
Le principe, lors des negociations, etait de garantir aux entreprises 
ivoiriennes 28 % du contrat cles en min. Vouloir vérifier si tel a bien et6 
le cas rel5ve d'un autre type d'Qtude. 
Pour la partie clés en main, la part ivoirienne est presque 
exclusivement consacri% 8 divers ouvrages de travaux publics et b8timmts. Les 
prestations ont BtG tres diverses et le W 6 s  en main'' etant vendu sous fome 
de lots il est très difficile dgaffiner la perception des réalisations 
ivoiriennes. Aussi avons-nous tout regroupé dans la sous branche 23-10 T.P. 
Pour la part en ma4trisc dPoeuvre nous avons repris le tableau 
des investissements de la page 25 en reproduisant les calculs pour 
- les m6nagments agricoles (sous-branches 23-10 travaux ruraux) 
- les routes9 pistes, ponts, infrastructures et centrale (sous- 
branche 23-10 T.P.) 
-- le matériel agricole est importé. On a canptB 20 % de marge. 
Une remarque ssimpose : la réalisation du complexe s'est effectuée 
hors taxes. Nous avons ici procB& 2 nos calculs came si les importations 
directes de materiel restaient hors taxes pendar,t 1s période de croisihe, et 
came si les sociétes de biltiments, travaux publics ivoiriens payaient toutes 
les taxes qui leur incdent. 
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Le statut de la Sodesucre étant toujours en cours de n6gociaticm9 
nous nous en tenons à cette hypothèse qui joue à la baisse de la part des 
revenus de 1'Etat. 
f 
- Les bsthents, les ím6nagements intGrieurs, ont ét6 regroupés 
dans les sous-branches 23-20 et 23-30, 
Nous obtenons le tableau suivant des revenus directs et indirects 
Pour une consoarmation de 100 i Pour la consommation du complexe; 
I (%I I en millions de F.CFA 1 
! ! I ! ! 
Clés en mains part ! ! ! ! 
L 
! 16 ! 32 ! 33 ! 19 ! 100 ! 
ivoirienne ! ! ! ! f 
! ! ! ! ! 
8 ' 69 8 ' ! 15 ~ 1 0 0 ~  
! ! ! ! 
T.P. ! 16 ! 32 ! 33 ! 19 ! 100 ! 
! ! ! ! ! 
MatBriel ! 3 !  7 !  5 !  85 ! 1 0 0 !  
1 ! ! ! ! I 
38timnts i 19 ! 37 ! 23 ! 21 I 100 ! 
Aménagments ! l I 1 
agricoles ! 
! ! ! 
I ! ! ! 
514! 82 ! 164 ! 170 ! 
I ! ! 
1 I ! ! 
I 1 1 
183: 15 i 130 ! 15 
! ! 1 ! 
270! 43 ! 87 ! 89 ! 
! I I ! 
189! 6 I 13 i 9 ! 
! ! ! ! 
216! 41 ! 80 ! SO ! 
I 1 ! ! I 1 ! I ! 
! ! !- ! ! 
! 2.700! 187 ! 474 ! 333 ! 1.706! 
I ! ! I I ! 
1 ! ! I ! ! 
'Our ! 7 ! 18 i 12 ! 63 ! 
ma 
! 100 ! ! ! ! 1 
! 
! 
98 ! 
! 
r 
29 1 
! 
51 ! 
141 ! 
! 
45 ! 
! 
I 
45 
TABLENI RECAPITULATIF E S  EFFETS DE REVENUS DIRECTS ET INDIRECXS 
DE L'A!2"TVITE D'UN COMPLEXE SUCRIER 
! Etat ! Ménages !Entreprise! Extgrieur! TUT'AL ! 
I ! 1 ! ! ! 
! 1 1 1 1 I ! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
1 
I 
1 
I 
1 
! 80 
15,s ! l 
130 
18 
! 
! 
1 
' 1 75 
1 O 
78 ! ! 
1 
0 ! ! 
I 
* I 187 
1 
: 
l 
15 
62,5 
27 
! 
! 
35 
1 
* 170 ! 
! 258 
. !2.375 1 
1 0 
1 474 
1 
' 32 
! 
! 
! 
! 
45,s 
27 
39 
1 
! 1 135 
1 ! 132 
O ! 1 
! 90 ! 
' 333 ! 
! 
I 
' I 123 
! 
l 
176,s 
! 266 ! 
28 
20 
32 
25 
1 
I 
' 1 1.710 
* 1.706 ! 
! 
I 
! 
! 
! 
1 
1 
I 
Il .
! 
! 
! 
! 
! 
1 
250 i 
300 ! 
! 450 I 
! 
! 
600 i 
I 
120 1 
I 
1 
2.500 
1.800 ! 
I 
2.700 ; 
! ! ! ! ! ! ! 
! TCYTAL ! 583,s ! 3.416,s ! 833,s 1 4.386,s ! 9.220 ! 
1 I ! I f I 
! ! ! ! ! ! 
EN PCX"TAQE ! 6  ! 37 ! 9  ! 48 ! loo ! 
! ! ! ! ! 1 
La part de l'exterieur nous semble sous estimee. Eh effet, nom 
nqavons pas pu apprkier dans lVexc&lent brut d'exploitation ce qui revient 
B l'&ranger en transferts financiers sans contrepartie en marchandises, et 
en renouvellement de materiel &ranger contenu dans les amortissements. I1 
conviendrait egalement de tenir compte des transferts vers 1'Btranger d'une 
part des revenus des ménages. 
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3. Les situations de référence 
A -LES EFFETS NEGATIFS 
La création d'un complexe sucrier ne produit pas en Côte d'Ivoire 
d'effets négatifs concernant 1 'appropriation des terres ou le détournement 
de personnel qualifig pour ses besoins. 
k s  6 ccmglexes ont été install& sur des terres non défrichks et 
très peu peuplt5es. LRs paysans ant et6 indemnisés. On ne geut pas dire qu'il 
y ait eu confiscation de terres pour les vivriers. Aucune culture n'a été 
&truite et tres peu de paysans vivaient des revenus tirés de ces terres. Le 
personnel qualifie nécessaire a la gestion du complexe n'a pas étb dGtourn6 
d'autres branches du système productif pour lesquelles il aurait fait défaut. 
Le personnel a eté fome par la Sodesucre presqu'entièrement. Un gros effort 
financier de formation a Qté consenti et figure d'ailleurs parmi les investis- 
sements. Enfin, notre enqu6te migration indique que le recrutement du complexe 
a concerné p r  moitid des jeunes quittant la terre (l), et pour autre moititf 
des travailleurs en quête d'emploi. Le recrutement de la Sodesucre n'a pas fait 
de tort aux autres secteurs de lg&anomie. 
L'effet négatif le plus important du progranane sucrier a bt6 de porter 
le prix du sucre Zï la consonunaticm en 1975 de 95 francs 3 300 francs le kilo. 
La ponction sur le consomnateur était alors de 205 francs par kilo achete ! 
Mais actuellement (1980) et surtout i3 l'horizon de la #riode de croisih? 
(1983), 300 francs ne sable pas être un prix tri% excessif comparé aux prix 
pratiqds dans les pays voisins qui importent leur sucre pour la plupart. 
(I) Si le travailleur est en surnombre sur l'exploitation familiale, la théorie 
marginaliste conclut que la valeur marginale de son travail est nulle et 
que son salaire de référence doit alors Gtre nul... . 
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PRIX DE V€"E AU C(lW"'EIJR F.CFA/kg (1) 
SUCRE EN MORCEAUX 
Sénega1 
Mauritanie 
!kli 
&inge 
Sierra-Li5one 
L ib6ria 
Benin 
Togo 
2 25 
175 (en pain = 240 F/kg) 
250 
4m 
280 
312,s 
280 
300 (prix props6 pour juillet 
1980) 
1 .o00 
1 
I 
1 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
I 
! 
Le prix du SUCE est gén6ralement un prix fixé par le gouvernement. 
Les cours du marché mondial sont très fluctuants : aucun expert ne peut prédire 
un cours sur longue période. I2 faut Bgalement prendre en cansid6ration le fait 
qu'un recours 3 l'importation diminue le pouvoir d'achat en devises et que ces 
devises sont rares gour les pays africains et devraient être affectées d'un 
prix de réference : le prix de vente au consommateur devrait alors &re plus 
élevé. 
Aussi nous ne tiendrons pas conrpte,pur notre situation de r6f6rence 
en période de croisi*re,du coat supplihentaire pour le consomnateur que 
représente l'achat de sucre imgorté par rapport au sucre local. 
(1) Tableau issu du rapport sur la mission de prospection des marchés des Etats 
de la CEDEAO en vue de l'exportation du sucre ivoirien, présenté par la 
Caisse de Stabilisation, la Sodesucre et le Ministère du Commerce - Octobre 
1979. 
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Par contre nous devons prendre en consideration les pertes de recettes 
fiscales de 1'Etat sur les importations. En Côte d'Ivoire, le sucre m o r t 6  ne 
paye pas de taxes, ni droit fiscal, ni droit de douane, ni droit spécial 
dPentr&, ni TVA. I1 y a bien des taux officiels indiques dans le tarif des 
douanes, mais ils ont et6 suspendus une première fois jusqu'au 31 dkembre 1975 
puis jusqu'au 31 décembre 1979 (1). 
La diff6rence entre le prix 3 l'importation (nous nous fixons une 
moyenne de 100 F.CFA/kg pour le sucre blanc en morceaux), et Ze prix de vente 
aux grossistes = 260 francs, va dans une caisse de p6rGquation. Pour des achats 
destinés à satisfaire les besoins nationaux de 80 o00 tonnes en 1983, la caissede 
pér6quation aurait pu enregistrer 12,8 milliards de recettes. 
Le tableau suivant dome les importations de sucre raffiné (poudre 
et morceaux) pour ces dernières années. Pour la campagne 1974-1975, Ferké I 
mettait sur le marche 4 800 tonnes de sucre. 
LES IMPORTATIONS DE SUCRE RAFFINE EN CUIE D'IVOIRE 
I 1 
1 en millions de F.CFA courants en tonnes 1 d 
! 1 
1 ! 
! 
! Année ! Quantités coots Prixmoyen l 
(2) ! (1)/(2) I I ! (1) I 
! 
* unitaire du kilo ! 1 '  
1 ! 1973 1 1 3 915 ! 
! 1974 ! 52 647 ! 5 769 ! 109 ! 
! ! ! 6 057 1 206 ! 1975 I 29 397 
! 
! 
! 1976 ! 16 619 ! 1 945 ! 117 I 
! ! 
1 577 1 93 I 16 982 
! 
1977 ! 
1978 ! 30 4% 1 976 ! 65 ! 1 
! 1979 
! 
! ! 
I f 
! 
! ! 
! 
! 
! 
1 
69 1 345 ! 4 973 
Source : Statistiques du commerce extérieur. 
(1) Les taxes qui devraient être appliquées sont les suivantes (1979) : sucre 
brut : Droit Fiscal I Z9 Droit de Douanes I2 %. Sucre raffiné poudre : 
D.F. : 7 X ;  D.D. 12 9,. Sucre en morceaux : D.F. = 10 %, D.D. = 12 X - 
exonération totale de Droit Spécial d'entrée et de TVA. 
PUOBUCT1011 DE SUCRE 
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B - HYPUl'HESE DE PRIX DE REVIENT 
PROBIBIE DE LA EilELAsSE 
Le marché du sucre est un marché très canplexe. te cours de cette 
matisre prmisre est sownis B de nombreuses variations peu @visibles et 
gén6ralement sans grand rapport avec l'état rgel des disponibilit6s du produit. 
Nous avons decidg de €ixer le prix du sucre sur le marché international 
(FOB Abidjan) 2 100 francs le kilo qu'il soit roux ou raffiné, l'évolution des 
cours étant telle que le prix du roux peut dépasser celui du blanc. Les experts 
de la Bmque Mondiale prévoyaient jusqu'en 1985 un prix aux alentours de 80 F. 
CFA, dans le document de préparation au Plan ivoirien 1981-1985 cette pr6Vision 
est ramen& iì 66 francs. Au mois de juillet 1980, le cours du sucre a atteint 
180 francs et le tableau des importations que nous avons présenté page précedente 
rend cmpte des variations continuelles du cours du marché. Dans ce contexte, 
notre cours de 100 francs doit etre pris pour ce qu'il est une hypothèse de 
travail 
Notre cqlexe-type a un budget de 9 220 millions pour une production 
de 45 O00 tonnes de sucre et de 18 O00 tonnes de mélasse (1). Pour une situation 
oit il nPy a pas d'excédent brut dvexploitation, le prix de revient du kilo de 
sucre serait d'environ 205 francs. Si l'on prend en capte la vente de la 
mélasse, ce prix ne diminue que de 2 francs. 
Le prix de la mélasse siir le march6 international est de 15 francs/kg. 
Ch suppose que les cdts de transport, l'amortissement d'un silo de conservation 
au port et les frais de sortit se montent B 10 francs. Aussi que la vente se 
fasse localement 2 5 francs ou p r  l'exportation, les revenus sont les mêmes 
pour la Sodesucre. 
Nous posons donc l'hypothèse simplificatrice d*un prix de vente 
d'&@libre à 200 F.GA&. 
(1) Les normes courantes sont, pour 100 tonnes de cannes, une production de 
10 tonnes de sucre et de 4 tonnes de mélasse. Les usines na1 réglées peuvent 
fournir plus de mélasse que de sucre... 
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Notre cmplexe-type produit du sucre r o w  dont le seul débouch6 
est lPexportation. C'est un capleXe marginal, les besoins nationaux &ant 
satisfaits soit par l'importation de sucre blanc, soit gar la production d'un 
autre ccmrplexe. 
L'Etat, les Enages, les Entreprises et l'Extérieur n'ont donc pas 
de pertes de revenus liés à la disparition d'une situation antérieure. La 
situation de réfhnce est simplement une situation sans projet, sans modifi- 
cation des circuits économiques : il n'y avait ni consommation ni importation, 
ni production de sucre roux avant la mise en route du programme sucrier. 
La vente 5 l'exportation met le sucre ivoirien sur un march6 de 
concurrence internationale oa9 avec un prix de revient moyen de 200 F/kg, 
il est forteanent handicap6. Pour écouler la production le gouvernement doit 
subventionner le sucm. Nous avons vu que 1'Etat achste le sucre 3 175 F/kg 
B la Sodesucre. Le cours du marché mondial, ne devrait pas sur langue @riode 
dgpasser le cours des 100 F.CFA courants par kilo. Aussi la subvention de 1'Etar 
devra-t-elle se monter i% - 75 francs pour l'exportation - 25 francs pour épower les dettes de la Sodesucre. 
L'Etat verse donc pour la totalit6 de la production 4,s milliards. 
TABIEAU DES AVANTmS CarrS D'UN COMPUXE SUCRIER 
PRCWISANT POUR L'EXFQRATION 
! ; Avantages i CoGts f Bilan I 1 : 
I 1 
I ' I 4.500 i - 3.917 ! 583 I 1 Etat 
! 2 M6nages ! 3.416 I i + 3.416 ! 
1 I 1 I 
+ 833 ! 
! Extérieur ! 4.386 ! 4.50 1 -  114 
! I ! ! 
! 3 Entreprises ; 833 
VALEUR MOUTEE 
NATIONALE 
1 + 2 + 3  
= 326 
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L'activité du canplexe marginal cree un transfert important de 1'Etat 
vers les M5nages et les Entreprises. 
Les subventions et la perte enregistrées gar lVEtat sont supportées 
gar les contribuables, c'est à dire par les Mnages et par les Entreprises. 
On se rend compte qu'il s'agit alors pour la Côte d'Ivoire d'une cq6ration 
presque nulle, d'un simple transfert intérieur. 
Les gains en devises rgsultant de la vente du sucre sont presque 
totalement épongés par le transfert vers I"t6rieur engendr6 par l'activité 
du cmplexe. 
I1 faut cependant nuancer ces conclusions pessimistes. L'activité 
nationale a éti5 stimulée. L'augnentation de la prcduction industrielle et des 
Emplois peuvent constituer des avantages pour le pays qu'il conviendrait 
d alpprt5cier e 
D - DEUXIE4E SITUATION : WNTE SUR UE M4RCl-E NATIO", 
Le cmplexe travaille pour le marche national. Le sucre roux est 
raffin6 et agglcanerg à Ferké I et vendu sur le marché local B 300 francs. 
La &anposition du prix est la suivante : 
prix sortie usine 
coQt du raffinage 
dont - transport - usinage 
- emballage 
bénéfice 
marge du distributeur 
prix B la consommation 
200 francs 
40 '' 
15 francs 
17 '' 
8 f f  
20 " 
40 " -
300 francs 
En reprenant la methode de calcul des revenus directs et indirects 
nous obtenons le tableau de répartition des revenus l i b  à la production de 
sucre en m0rceaux.k bengfice est celui de la Sodesucre, nous le comptabilisons 
came étant un revenu p r  1'Etat. 
53 
1 I l l I 
! Revenus '- I I I 1 1 
Etat M b g e s  ;Entreprises; Exterieur i ! distribu& ! 
. 
! ! ! ! 1 I 
1 1 I I ! 1 
Activite du 
complexe 
Raffinage 
- transport 
- usinage 
- emballage 
Benefice 
Marge 
! 583 
! 
! 
! 
! 
! 1 o1 
! 
! 45 
! 58 
1 
I 
900 ! ! 
! 
! 360 
! 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
3.416 
2 29 
76 
76 
O 
594 
! 
! 833 
I 
! 
! 
I 182 
! 2 29 
! 
! 115 
! 
I 
O ! 
! 
! 612 
1 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
! 
I 
1 
! 
! 
! 
! 
4.386 
162 
413 
112 
O 
234 
I t ! ! ! ! 
! 2.047 ! 4.391 ! 1.971 ! 5.307 ! 
I I I 1 I I 
! ma (1) 
1 
1 1 1 ! 
! eo ! 15 ! 32 ! 14 ! 39 1 
! ! ! ! ! 
: en millions de F.CFA. 
(1) Les chiffres sont simplifiés - nous ne retrouvons pas exactement 
300 francs x 45.000.000 car nous avons travaillé sur une approximation 
du prix de revient 2 200 francs au lieu de 2 203 francs. 
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La vente du sucre produit localement bouleverse les structures 
éconmiques antérieures au projet, quand le pays devait importer son sucre. 
L'importation de l'équivalent de la production du complexe (45 o00 
tonnes), rapportait à la caisse de perequation 7.200 millions et entraînait une 
perte en devises de 4 .500 millions e 
Les ccawnerçants participaient 3 la distribution du produit avec une 
marge de 40 francs semblable 2 celle qu'il conserve dans le cas de la 
production locale. 
du fait de l'arrêt des importations (1). 
Les Mnages et les Entreprises n'ont pas subi de pertes de revenus 
Tableau &es avantages coûts d'un canplexe sucrier 
produisant pour le march6 local 
! I 1 i 
! Avantages ! Coats ! Bilan ! 
! 1 1 
I 1 ! ! 1 1 Etat ! 2 .O47 ! 7.200 1 - 5.153 1 
i 2 Nemges ! 4.391 ! O ! + 4.391 1 
1 I ! O i + 1.971 
! Extérieur ! 5.307 ! 4.500 ! + 807 
I ! ! ! ! 
I 
3 Entreprises 1.971 I 
TOTAL VALEUR 
A J m  
NATIONALE 
1 + 2 + 3  
(1) A notre niveau d'approximation, nous négligeons les revenus engendrés 
par les dépenses de débarquement et de transit sous douanes du sucre 
importé. 
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La perte de revenus enregistrée gar 1'Etat est très importante, mais 
elle est largement canpens& par une aumentation des revenus des menages et 
des entreprises : La valeur ajout& nationale est supérieure à 1 milliard. Les 
~onomies de devises dues à ltadtdes importations ne pennettent cependant pas 
de couvrir toutes les depenses en importations de biens et services liés à la 
production nationale de sucre blanc. 
On doit remarquer la situation de l'Ext6rieur : qu'il vende th sucre 
ou des usines à faire du sucre, son équilibre financier semble garanti. I1 
sablerait m h e  que le fait de favoriser la production concurrente de sucre 
en aidant 2 la realisation des usines par la vente de biens d'équipent soit 
davantage profitable p r  lui, tout au moins à moyen terme, qu'une politique 
d'exportation de matiSres premières. 
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4. Evaluation des revenus sur les quinze premières années de croisière 
Le reghe de croisière du programe sucrier sera atteint en 1983, 
date à laquelle les exportations seront à leur maxi" : 19O.ooO tonnes pour 
une consmation locale de 80.600 tonnes (1). Avec l'hypthGse d'une augmentation 
annuelle de la demande locale de 12 %$ les exportations ne seront plus, quinze 
ans plus tard, que de 47.000 tonnes pour une consomtion locale de 223.000 
tonnes. 
I1 nous a paru intéressant de calculer les revenus li& au programne 
sucrier pour ces quinze premiSres m 6 e s  de croisihe, puisque cette période 
correspond B notre dur6e de vie du projet (2). Les revenus annuels sont calcul& 
par la cabinaisan linéaire des deux situations que nous avons 6tudi6es. 
Ainsi mus utilisons les pourcentages respectifs de la production 
importge et de la production consme5e localement pour gonarer les revenus 
tir& de l'une et de l'autre situation. 
(1) La production annuelle sera alors de 270.000 tonnes. Ce chiffre officiel, 
semble sur-estimé. Il aurait été plus juste de prévoir une production ne 
dépassant pas les 240.000 tonnes. 
(2) C'est l'hypothèse implicite liée à notre choix de renouveler l'ensemble des 
équipements après 15 ans. 
P++ions de mmnus suppl6mentaircs dus au programe sucrier 
Pr agent pour les 15 premi&res an&es de croisière 
en millions de FXFA 
1980 
! 1 
! i EtEVISI&'EXKI~ATIQPJS f PCXXENTAGEDEPRO~TION ; PREVIsImDEREvEQRIsswp~~RE!j~LE~~-TyErE--~ 
!ANNEE ! PtMRUNEPRODUCIXN~ ! : 
! ! DE27OWOTONNES(JNEs) ! EXPORTEE ! ' Ya- i L.JwuuILJ"A IWAll2MCklT ETAT ! !-4ENAGE !ENTREPRISES i EXTERIEUR 
'VAIEUR AJOJ-; ' 
t 1 ! , ! t I l .;mmrcpJALEI 
; ; ' 4.283 3.705 1.170 ; 159 
4.329 . 3.741 
3.766 95 f 
1.212 : 193 
190.m ! 70,4 ; 29,6 ; - 
18O.OCXI 
! 
! 6697 33,3 t i 5 9 ; - . ---- . __.- .-- 173.Om 
! 
4 1 i 4.361 ; 1.242 217 
165.OOo 
! 
6191 i 38,9 - ! 4.39s 1.276 
; 
! ! 244 
155.OQO - 
! 
5734 1 42,6 4.444 
54,s ; 45,2 
! 
4.476 
! 1.318 ! 278 
14s.cm - 
139.m 
! 
51,s ; 48,s 
! 4.516 
! 1.347 ! 302 
- 
! 
! , 1.385 , 333 
129.000 - 
119.ooo ! 
473 
44,l 
i 52,S 4.593 1.439 371 
! 
SS,9 
! i 
- 4.608 , 1.469 
i 
401 
108.000 40,O ! - 4.659 ; 1.516 i 439 
98.000 ! 
! 
3623 
1 60 
1 63,7 ! 
4.001 j 
- 
! 
4.704 ; 4.037 * 1.558 
87.mO 32,2 67,8 
1 72,6 
4.755 i 4.077 ; 1.605 
i 473 
- 
3.831 ! 
3.857 
3.889 
f 
, 
3.951 
3.961 
i 
, 
! 592 f 
! 624 
! 647 f 
! 673 ! 
! 705 
! 728 ; 
! 758t , 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
74.cxxI ! 
510 
2724 ! - 
! 1 ! 
4.814 4.124 I 1.659 ; 555 
60.m 22,2 ; 77,8 - 
47.000 ! 1794 i S2,6 ! 
4.879 ; 4.175 , 1.718 
- ! ! 4.938 ; '4.221 ; 1.773 ; 
603 
647 . . * 
f 1 
mALi 
1.872.000 ! TOTAL -! ! - 68.757 ; . 59.131 ; . 21.687 ; 5.724 ; . .12.061 i ,.
. ! lim,mm ANNUELLE / - 1 4.584 . f . 3.942 ; . 1.446 ; . 382 i . 804 ; 
; l'yy'I')!& p(xIR LES 6 CWLEXES ; -412.542 ; .354.786 ; 130.122 ; 34.344 f 72.366 i 
; mmmLlLEPouRLEs i - 27.503Li 23.652 i 8.675 i 2.289 i 
! 
4.824 ! 
! 
6COMPLFiXES ! ! '. ! ! ! ! 
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La valeur ajout& nationale nvrauEe du programe sucrier est au bout de 
15 ans de régime de croisiêre de 72.366 millions. Ce qui senble trSs faible 
par rapport au total des investissements réalisés qui dépassent largement 
les 300 milliards de F.CFA 1980 (1) et tout iì fait negligeable si on considère 
que les pertes enregistrées lors de la montée en production doivent &re amorties 
sur la $riode de croisih. 
(1) Le coût total de l'investissement est de 260 milliards F.CFA 1978. 
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5. Rhrves et Drolmment de l'btude 
Nos resultats ont ét6 obtenus au moyen d'une succession d'hypothèses 
que chacun est libre de remettre en cause mais que nous avons pris soin de 
clairement expliciter. Nos conclusions fkonmiques sont pessimistes et en cela 
rejoignent la pl.upart des études financiGres d6jB r6alisées dans les différents 
ministères e 
Cependant il sable n6cessaire d'hettre quelques reserves liges 
à la méthode employee. 
La mGtho& des effets que nous avons imparfaitement utilisêe, 
s'applique au cours CILI processus d'6valuation d'un projet. LOappliquer un 
programme en cours de réalisation, rend extr&ement difficile le traitement 
des donn6es qui ne sont glus alors des hypothèses de travail qu'on ne renet 
gas en question, mais des ensembles de phGnom5nes incertains et cantrallictoires. 
Sur le terrain, aucun technicien nOosera comuniquer des n o m s  d'exploitation, 
car ces nonnes n'existent pas concr2tment et varient chaque annee et sur 
chaqw parcelle, pour chaque machine en fonction de facteurs imp~visibles : 
livraison de matériel non conforme, conditions climatiques accidents, sélection 
de boutures mieux adaptée ... C'est p u r  cette raison que nous avons dQ procéder 
nous-même B une 6valuat.ion des coots des travaux agricoles presentge dans 
la note suivante. Enfin les chiffres financiers í'r6el-s'' ne sont pas aussi 
publics que les projets d'investissement e L'accès 3 1* information est dglicate ,. 
Les méthodes dg6valuation de projets reposent sur le postulat d'une 
b a n d e  finale indgpendante du projet. Dans le cas du sucre cela s'est avi% 
faux. Pour couvrir les frais de la production locale, le sucre a augment6 et 
la consommation a chute. Nos calculs ont ét6 r6alisés à partir des coefficients 
techniques obtenus gar les Camptes de la Nation de 1977 o Le programe sucrier 
par son ampleur risque dans ce pays peu industrialise, de bouleverser 2 moyen 
t e m  la structure du Tableau d'Entrées-Sorties sur lequel nous nous somes 
appuyg, ce qui Gtait déjà présomptueux, pour pr6voir la participation de 
l'activité sucrière sur les revenus des agents de la Carrptabilité Nationale 
jusqu'en 1997 ! IJ- est fort probable qu'en 1997, la structure du TES Serti 
très diffgrente. 
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Le niveau d'approximation auquel nous avons travail16 &tait 
indispensable pour avancer dans notre recherche. I1 ne permet qw de fournir 
des ordres de grandeur, de donner des points de repère. Il peut paraître en 
particulier dGrisoire de détailler avec autant de precision les effets de la 
consomtion de lubrifiant qui represente 45 millions, et d'avoir recours 
à de grossières simplifications pour le poste amortissements qui representent 
2,7 milliards et dont, nous en sonnnes conscient, l'intepr6tation que nous en 
avons faite est toute personnelle. 
JE prix de revient du sucre ivoirien est trt3s éleve. Le canpte 
d'exploitation-type montre que ce sont la nature des investissements et les 
modalites de leur financement qui grêvent le budget dans une proportion & 
48 % ! 
I1 faut rechercher les causes de cet &at dc fait dans lPempressment 
avec leqEl le progrme sucrier a $tB realisé (1). Cette rapidit6 des d6cisims 
et des realisations a conduit à r6duire consid6sablement la plupart des 
recherches et des &udes prt5liminaires et surtout les proc6dures de sdlection 
des projets, des fournisseurs et des bailleurs de fonds. 
IÆ gouvernement ivoirien parle aujourd'hui de "surfacturation" des 
canplexes sucriers. Mais cette notion n'a de sens que par rapport i? des prix 
jugés nonnaux dans le cadre d'une situation de concurrence internationale, ou 
m h e  nationale, qui a été délib6ment rejetee dans la quasi totalite des cas, 
4 des 5 nouveaux complexes ayant fait 1 lobjet de contrats de "gr6 B grP. 
(1) Se reporter à "Histoire et création d'une région sous-développée" dont 
nous reprenons ici quelques arguments. 
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La réalisation quasi-simultani5e des 5 ccmplexes sucriers (en 1376 
et 1977) anpêchait que les enseignements tirés de la r6alisation et de la 
mise en exploitation d'une première unit6 puissent etre profitables aux 
autres. Les recherches agronaniqzres et les expérimentations à échelle semi- 
industrielle n'auraient-elles .pas dÛ prkgder de quelques années la réalisation 
complète de canpl.exes agro-industriels , permettant de d6"r 1 'exploitation 
industrielle avec des matières premii?res en quantité et en qualit6 suffisantes, 
resultats de mises au point nécessaires des méthodes culturales et d'irrigation, 
de choix variétaux judicieux (1) 7 
Ainsi, plusieurs dizaines de milliers d'hectares ont ét6 irrigués 
sans qu'une reflexion systktique ait été entreprise sur l'efficacite et les 
coots des réseaux d' irrigation, dunt beaucoup s 'avereraient aujourd'hui pas- 
sablement f'surfactur$sss, quand ce n'est pas leur opportunite mhe qui est 
remise en question (2) e 
Sur le plan de la standardisation des équipements, on aurait pu 
de6boucher grâce B une concertation prealable entre les différents complexes, 
sur une gestion plus Bconomicpe des stocks de pièces detachées et des op6rations 
d'entretien ainsi que sur une fornation plus efficace du personnel. La Sodesucre 
est &sonnais dotee d'un parc de materiel agricole d'une valeur de plus de 
12 milliards, malheureusement trSs hét6roclite. 
Enfin, la Sodesucre a pzy6 lourdement son statut de Soci6t6 de 
Développement en prenant 3 sa charge de nombreuses réalisations sociales ou 
d' intérêt public (dispensaires 6coles logements routes pont. . .) absolument 
distinctes de son activite de production. La part de ces investissanents non 
productifs atteint 25 90 de l'investissement total. La %&sucre accuse 6galement 
-~ 
(1) D'autres projets agro-industriels accusent les mêmes erreurs. Ainsi, pour 
sa 2e ann& d'exploitation, le complexe maraîcher de Sinématiali n'est 
parvenu 1 produire que 3.000 tonnes de tomates, soit la moitié de ce qui 
était prévu, avec un rendement moyen de I5 tonnes à l'hectare, par suite 
de d6faillances dans l'encadrement des paysans, principalement au niveau 
des repiquages, des traitements phytosanitaires et de la conduite de 
l'irrigation. 
ou sans irrigation. 
(2) Voir à ce sujet la note suivante sur l'estimation des coûts agricoles avec 
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son statut de Société dvEtat otì les lois de la rentabilité priv6e se perdent 
dans des consid6ration.s politiques (satisfaire les gens de la régim par les 
projets de cannes villageoises, par exemple, ou par l'embauche prioritaire 
au cmplexe). 
CÆS trois hadicaps pBsent très lourdement sur le prix de revient 
du sucre ;I travers les amortissements, les remboursements d'emprunts et les 
mauvaises perfommces enregistrges . On peut. cependant espérer que 1'Etat 
prendra à sa charge l'aspect social du programme en ce qui concerne les 
infrastructures et leur entretien et aidera au r6tablissement des finances 
de la Sodesucre en lui imposant des objectifs de rentabilité, et les moyens 
de les atteindre, propres au secteur privé. Peut-être est-il egalement 
possible de renégocier les mpr~nts en reculant les échéances, les durges 
de remboursement etant de toute évidence insuffisantes pour des investissements 
aussi lourds ? 
Ferké I a rgalise cette année glus d'un milliard de bgnéfice, les 
standards culturaux sdlent tout à fait acceptables, la sélection des 
meilleures espèces de cannes et les gains en expérience se poursuivent, le 
renouvellement des mat6riels devraient se faire dans des conditions 
glus favorables que pour les investissements. 11 est possible d'&re confiant 
pour l'avenir si l'effort d'investissment se poursuit et si 1'Etat envisage 
de supporter les charges dsun progmme d'accompagnement (installation d'unités 
industrielles en aval urbanisation, projets vivriers annexes. .) susceptible 
de pennettre au programme sucrier de remplir tous ses objectifs. 
Une des premières raisons d'ltre du programne sucrier etait de 
r6duire Pes inggalités, de redonner vie aux r6gions d6famrisées en implantant 
des unités industrielles. Nom avons jusqu'alors étudib les effets primaires 
du progrme, c'est 3 dire les effets liGS à la production (1). I1 convient 
maintenant d'gtudier les effets secondaires, c'est à dire les effets induits 
par le progrannne. Ces effets sont difficilement quantifiables quwd il s'agit 
d'êtudier les modifications sociales liées à te nouveaux revenus et ii une 
nouvelle activité industrielle aussi nous nvavons pas essayé de les ajouter 
"&riquement aux effets primaires, mais de reflechir au cours des prochains 
chapitres sur les diff6rents aspects du problème : migrations, évolution des 
plantations villageoises, création de villes... 
- - - ~ 
(1) L'utilisation de la mélasse et de la bagasse, à peine évoquée ici est 
étudise dans les notes suivantes. 
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III. ESTIMATION DES COUTS DES TRAVAUX AGRICOLES 
Dans un premier temps, nous negligems dPinclure le coht de fonction- 
nement du reseau d'irrigation. Tous les chiffres sont donnés en francs courants 
1980 et en prix revisés 1980,ils ont été calculés pour le complexe de Bomtou. 
1. Travaux d'aménagement des parcelles 
Les travaux dsaménagement des parcelles sont facturés hors taxes. 
Ils ont été cmandés à la Motoragri, puis 2 la Sogema dans le cadre d'un 
contrat de realisation hors taxes. Leur cotlt se situe autour de 6OO.ooO francs 
l'hectare en région de savane arbor&. 
Ces travaux de preparation des terres peuvent être considérés c m e  
des investissements pourtant, certains systhes ccmptables ne les amortissent 
pas. Dans ces calculs, nous allons cependant rapporter leur coot à une dude 
d'exploitation de 20 ans., 
2. Cdts de plantation 
Tous les 4 ans, il faut procéder à de nouvelles plantations (1). Ces 
Pour simplifier le calcul du coot d'utilisation journali&re des 
plantations sont effectuées par la Sodesucre. 
tracteurs et des cane loaders, nous avons pris le coot indicatif de location 2 
la journée fourni par la Sogema et par le responsable & la motorisation (2) e 
Le passage par les calculs d'amortissement et de consommation en énergie aurait 
ét6 trop delicat. 
(I) On ne replante pas toute la surface du complexe tous les 4 ans. I1 y a un 
roulement. Ici, nous considérons abstraitement un hectare = chaque hectare 
doit être replant6 tous les 4 ans. 
résultats publiés par le contrôle de gestion de Ferké I : "Standards 
culturaux - engins-véhicules. Campagne 1979-1980". 
(2) Ces coOts indicatifs, comme les standards culturaux sont très proches des 
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On estime alors le coût journalier de lktilisation d'un tracteur à 
16.ooO francs, et pour un cane loader à 20.000 francs. 
Le colit journalier du travailleur est estimé came suit, charges 
sociales non canprises : 
Manoeuvre M = . 800 francs 
Tractoriste T = 1.50 " 
Chef d'6quipe c = 1.200 s f  
Les calculs sont arrondis à la centaine superieure - les nonnes 
doivent être considérées camme des indicateurs et des hypothèses de travail et 
non came une loi. Elles ont été calculBes de manière empirique selon les 
estimations des chefs de feme. 
Nous awns choisi de valoriser le manque 2 gagner en cannes que 
represente l'utilisation des boutures (1) . 
Au total, les travaux de plantation s'6lèvent à 119.100 francs par 
hectare. 
~ ~- 
(I) Il serait possible de considérer que les boutures sont simplement prêtées 
puis récupérées au bout de 4 ans, et donc gratuites. On peut également 
considérer les premières boutures comme des frais d'établissement et ne 
pas amortir les coûts en boutures suivants. 
Le même problème se pose d'ailleurs au sujet de la canne sur pied : 
est-ce une immobilisation, un stock-oútil, ou si l'on décale l'année 
comptable un produit annuel résultant de l'activitk de l'entreprise et 
consomé par elle pendant le cycle de production (3 supposer que le cycle 
des cannes soit bien d'une année) ? 
dans le cadre économique où l'utilisation d'l/lOe de la récolte tout les 
quatre ans pour les travaux de plantation représente un manque à gagner 
de matières premières, et oh les travaux agricoles ont une valeur économique 
matérialisée par le produit "canne sur pied". 
Ce sont 12 des choix de conventions comptables. Nous préférons rester 
ESTIMATIONS DES COOTS DES TRAVAUX AGRICOLES 
! 
1 ItìQMBRE ET COOT: NOXBRE ET C d T  i COOT iPRlX A L'JIECTARE i' 
I ;HATERIEL/JOUR ;TRAVAIUWR/JOUR PRODUIT i EN F-CFA 80 i OPERATION NORMES i 
I 1 I 1 I 58.500 I 
56.500 ! ! ! ! I ! ! ! 
! I I ! 
23.300 I ! ! ! ! i 118.000 ; 
39.000 * ! ! ! 1 
16.600 ! ! ! ! ! ! 
14.500 1 ! ! ! ! ! ! 86.000 ! ! ! 1.so I ! ! ! 
8.400 I I ! I 1 1 ! ! ! 
! ! ! ; 250 km de pistes pour Xes I 
! .! ! I ' 5 o00 hectares I 
-i-- 
! 
! 
1 ABATI" 
2 ANIMIW 
3 BRULUE 
4 EVACUATION 
6 soUS-sou\[;E 
7PsIM)oLNBouR 
8 "ISACE 
9pLANAGE 
10 EPIERRAG 
11 EVACUATION DES BWCS 
12 cxATIoN DE PISTES i 168.000 F/km 
13 FACTURATION (31s-OIL 
5.300 ! i 91.000 
5 IumLAGE ! ! ! 
i SO.oOOF/ha ! ! ! ! 8o.m 
T O T A L  P R E P A R A T I O N  : O P E R A T I O N S  i a u =  ~98.060 
1 
1 '1~16.000 i l T *  I.Sa, i 
! 8 M -  6.400 ! 59F/kg! 
! 2 9 32.W ! 1 C -  1.200 !34.400F/ha ! 
1 t 600& i ! 2 T *  3.000 ! ! .  
4.400 
38.700 
f 4wj ! 14 SILUHWt3 
15 EP- ENGRAIS 10 ha/ ! 
16 BourwIE ! ; manque! 3 gagner sur production = 0,l ha i ; valeur d'un hectare non inigdl= 17O.oOO 
I 0.1 ha boutures dunne 1 ha cames ll.m i 
1 
I 
! 
! 
17 CUJPE BOUNRE i 7 w j  
! 6.100 
! 50M=40.000 ! ! 
! 2 c =  2.400 ! ! 
! 
1 
I 
3.100 I 1 1 ! 'lloader=íD& 1 T 1.500 ! 
! ! I ! 
! 7 w  ! 18 
7 = 112.000 i 7 T = 10.500 1 ! 17.SOO ! 
I 
19 Tìw" i 7 w 3  
! distance m y e m e  = 9.5 lan 
22 HERBICIM& 1 5 w j  - 8 litres& ! 
I 
I ! 
! 
i l =  16.000 ! 2 1 -  3.000 1 
! 45 M * 36.000 ; 3 c =  3.600 1 l ! ! 1 
! 
I 
5.700 ! 
I 
2.800 ! 
1 ! I 
!. ! 2 C =  ' 2.400 . !1.258 F/litre! 
1 = 16.000 3 M = 2.400 
' 11.600 
I I I I . I  
! 1 -  16.m ! 1 T =  1.SOO ! 1 1.800 
12.m I 1 ! 15M = 12.000 
1 .  ! ! 
! 1 ! ! 
23 MBcMIIquE lows 
1 ha/j 1 ! 1 hcimne par sillon 
15 oillons/ha 
1 
! 
1 
24!MUAGE?MANlÆL 
25 BUITAQ3 hWXNIpUe ! 7ha/j ! 1 = 2O.ooO i 1 T -  1.500 ! ! 3.100 
1 .Mo 26 E"ElTEN PISFES 
T O T A L  T R A V A U X  P L A N T A T I O N  : O P E R A T I O N S  14a26 = 119.100 
100 jours pour les 5.ooOha i 3 = 6O.OOO i 3 T - 4.500 ! I !. ! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
I 
I 
~ __ ~ -~ ~ ~ - ~ 
T b T A L  T R A V A U X  E N T R E T I E N  : O P E R A T I O N S  15,23B26 56.900 
! ! ! 
! 29.500 ! 27 NXXICOTAEB 7 h4j ~l=SO.OW I 1 T -  1.500 f i '  4 passages I I I 1 
TOTAL TRAVAUX ENTRETIEN + DECHICOTAGE : OPERATIONS 15, 23 B 27 I 86.200 
I 1 1 = 16.000 ! 22M = 17.600 i 1 -- 
5.600 i ! ! 
! ! 
7 hdj 
3 c -  3.600, ! 
! ! ' 1 T -  1.500; ! ! ! 
28 hlCNMCE 1RRICATIO)rs 
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COUT DES TRAVAUX AGRICOLES SUR 20 WS 
NNEE 
O 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
1 1  
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
TYPE DE TRAVAUX No DES OPERATIONS O U T A  L'FECl"? 
PREPARATION 
PLANTATION 
E W m I E N  
ENTETIEN 
EIWTIEN + DECHICOTACE 
PLANTATION 
ENTRETIEN 
ENTRETIEN 
ENTRETIEN + DECHICOTAGE 
PLAMTATION 
EhTRETIEN 
ENTRETIEN 
E"IEN + DECHICWAGE 
PL4KTATION 
ENI"IEN 
ENTRETIEN 
ENTRETIEN + DECHICOI'AGE 
PLANTATION 
ENlIETIEN 
ENTRETEN 
ENlXETIEN + DECMICGTAGE 
1.2.3.4.5.6.7.8.9.1O.ll X.13 
14.15.16.17.18.19.20.21 22.23.24.25.26 
15.23.24.25.26 
15,23 3 25 
15,23 2 27 
14 B 26 
15,23 t3 26 
15,23 à 26 
15,23 3 27 
14 3 26 
15,23 B 26 
idem 
15,23 2 27 
14 à 26 
15,23 3 26 
idem 
15,2B 8 27 
14 2 26 
15,23 a 25 
idem 
15,23 B 27 
soit sur 20 ans = 
1 preparation 
5 plantations 
10 entretiens 
5 entretiens + 5 d6chicotages 
598.609 
119.1m 
só .9@0 
55 .m 
86.200 
119.1m 
56.300 
56 .m 
86.200 
119,100 
56.900 
56.900 
86.200 
111.1m 
SG .90 
56.930 
86.290 
119.1oL) 
56.900 
56.900 
86.200 
TOTAL 2 .I 94. loo 
soit un coik annuel des plantations B l'hectare de / 109.700 / 
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3. Coats de travaux dJentretien 
Pendant les 3 années qui suivent la plantation, la parcelle nécessitc 
des travaux d'entretien. I1 faut reprendre quelques opérations de l'année 
pr&édente : l'gpandage d'engrais, les sarclages, le buttage et l'entretien 
des pistes  QU^ est inhérent 2 l'exploitation agricole, Ces coats s'élèvent 2 
56.900 francs l'hectare. 
4. Coat de dehicotage 
L'année préc6dant l'&e de replantation, il faut effectuer des 
travaux de déchicotage, ce coût s'ajoute B celui de la 3e m 6 e  d'entretien, 
il s'élève alors 86.200 francs. 
I1 est maintenant possible d'6valuer les coíits de travaux agricoles 
sur 20 ans. Nous obtenons un coot annuel de 109,700 francs par hectare. 
5. Coot de l'irrigation 
Le choix dOirriguer la totalité des plantations de cannes a et6 fait. 
Le gain en sucre doit permettre de couvrir les amortissements du matériel et 
les frais de fonctionnement du fiseau d'irrigation. 
Ce choix a ét6 trEs controversé. Nous allons essayer ici dqapporter 
quelques données chiffrées. 
Canme pour les calculs précédents, nous ne ferons pas de calcul 
d'actualisation. On pose l'hypothsse que tous les facteurs de production 6voluent 
de la même façon dans le temps, on raisonne donc en francs 1980 (1). De la m b e  
(1) Les prix que nous donnons pour le réseau d'irrigation sont des prix 
révisés 1980 et non ceux qui figurent dans le contrat de 1977. 
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façon nous ne répartirons pas les charges administratives. Les chiffres avances 
sont des approximations. I1 est très difficile de retrouver dans les contrats 
le coût exact des investissements et en attendant la mise en place d'une 
comptabilité analytique, on ne peut que proceder à des estimations des frais 
de fonctionnement. Les durees de vie des investissements nous ont ét6 fournies 
par les responsables de l'irrigation, non par les comptables. Nous Qtudions 
donc ici les amortissements économiques. 
1 1 
I Investissements Amortissement m u e 1  
! 
I I 
! et durge de vie théorique (en millions de F.CFA) I 
- réseau enterré ! 
4,s milliards sur 20 ans ! 
! - réseau mobile I I 
225 
150 1 
! 
I ! 
! 1,s milliard sur 15 ans ! 100 I 
! 1 ! 
! 
1 
I 1,s milliard sur 10 ans 
- station de pmpage et lignes 1 i 
475 ! 
! TCJl2-U 
Frais d'exploitation 
I1 est prévu que l'irrigation reclame. la moitié des besoins en 
La campagne 1979-1980 a exigé 50 litres de fuel par tonne de cannes 
énergie du cmplexe. 
traitées et on prewit 450 millions de d6pnses en énergie pour l'ann6e 
cunptable. 
Sur cette base et celle de la consommation quotidienne moyenne hors 
campagne en DDO (10 m3), on peut programmer un besoin de 400 millions en fuel 
et en DDO pour l'annbe suivante pour tout le complexe. 
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Ce poste pourrait être largement réduit. Une meilleure utilisation 
de la capcitg de production de l'usine permettrait de traiter davantage de 
bagasse, source d'énenie gratuite o Une politique de restriction des arrosages 
ainsi que des condi tions climatiques satis fsisantes allégeraient consid6rablement 
les d6penses d'energie. 
Z 'irrigation 2 200 millions - Ici nous nous en tiendrons B une estimation de dépnses d'dnergie pour 
Le persomel du service irrigation demande 23 personnes pour la 
plupart qualifibs. Nous posons l'hypothèse d'un salaire moyen mensuel de 
40.000 francs sur 13 mois e Les frais de personnel pour 1' irrigation se chiffrent 
alors a 12 millions 
Le coot annuel de l'irrigation se décanpose ainsi : 
- Amortissement 475 
- Frais dPexploitation - 212 
TOTAL 689 
ce qui rapporte à lshectare (divise par 5.OOO) reprikente un c d t  de 137.400 
francs. 
Nous venons de calculer le coGt m u e 1  des travaux agricoles : 109.700 
F/ha - ce chiffre ne comprenait pas l'op6ration "mise en place du fiseau de 
surface" (1) qui est nécessaire en cas d'irrigation et dont la prise en compte 
(5.600 F) met le coGt annuel 3 115.300 F/ha. 
Ainsi, le prix de revient d'un hectare de canne a sucre est de 
109.700 francs sans irrigation et de 252,700 francs avec irrigation. Soit un 
c d t  supplhentaire pour l'irrigation de 130 %. 
( i )  Opdration annuelle no 28. Le total des travaux de plantation est alors 
de 121.700 francsg celui des travaux d'entretien de 62.500 francs et celui 
des travaux d'entretien et de déchicotage de 91.800 - soit un total sur 
20 ans de 2.291.100 F/ha. Nous avons conservé le coût de la bouture sur 
la base du coût de l'hectare non irrigué. 
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Cependant, dans le cadre d'un cumplexe sucrier ce qui nous interesse 
ce sont les possibilit6s d'extraction du sucre. Or, un hectare de cannes 
irrigué ne donne gas le mihe rendement en tonnes de cannes à l'hectare qu'un 
hectare non irrigué et surtout la teneur en sucre est differente. 
Ce chiffre de 130 % devient alors taut à fait acceptable. En effet, 
les objectifs raisonnables de rendement tournent autour d'une r6colte de lal 
tonnes de cannes B lshectare dont on extrairait 10 % de sucre. Sans irrigation, 
il est non moins raisonnable de grgvoir un rendement de 50 tonnes de cannes i3 
l'hectare dont on extrairait simplement 8 % de sucre (1) o 
Ces hypothèses plausibles donnent, dans le cas de l'irrigation un 
rendement en sucre de 10 tonnes a l'hectare, dans le cas de la canne pluviale 
un rendement de 4 tonnes. L'irrigation prmet donc un gain de production de 
sucre de 150 % et rentabilise alors les coûts d'irrigation. 
I1 est regrettable que des parcelles pilotes n'aient pu être mises 
en place pour tester ces hypothsses. 
M i s  le choix de lPirrigation, ssil peut se justifier sur un plan 
agronomique, est bien moins justifiable sur un plan financier oit l'importance 
des investissements grève lourdement le budget e Nous y reviendrons o 
Nous pouvons Présenter une premisre estimation du coGt de l'hectare 
de cannessur pied, charges administratives et charges sociales non canprises, 
aux alentours de 252.700 francs. 
(1) Ces hypothèses ne sont actuellement pas confirmées, elles reposent sur 
la capacité de la Sodesucre à sélectionner rapidement les variétés de 
cannes les plus performantes. 
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IV. VALORZSATfrJN E S  SOUS-PROWITS 
1. L'utilisation de la m5lasse 
Eh p6riode de croisi$re, les complexes sucriers devraient produire 
108.oOO tonnes de mélasse. Le prix de la melasse sur le marché international 
est de 80 $ la tonne, ce qui correspond 2 peu près 3 un prix FOB Abidjan de 
15 F/kg. 
La mélasse est surtout utilisée come aliment dans les centres 
d4 anbouche. Le centre d'embouche bovine de Ferkéssédougou fonctionne dewis 
1977 avec la mélasse de FerkB I, La capacit6 d'accueil de ce centre purrait 
être de 2O.OOO têtes d'ici 1985. Si tous les projets d'encadrement, de ranches, 
d'Clevage et d'embouche industrielle de la Société pour le D6veloppement de 
la Production Anhale (SODEPRA) voient le jour (l), la production de Vimde 
et dPabats serait en 1985 le triple de la production de 1977 (2) et les 
besoins en mélasse correspondant depsseraient alors les 5O.ooO tonnes, cvest 
a dire plus de la moiti6 de la production nationale. 
Cet allongement de la chaîne de transformation de la carme 2 sucre 
est particuli&x"nt intikessant dans la mesure oir elle favorise la production 
locale de vimde au meilleur co&, production encore très insuffisante. Les 
gains en devises r6sultant de la diminution des importations de vimde seraient 
appréciables. 
(1) Ce qui est peu probable, la SQDEPRA, Société d'Etat, venant d'être 
(2) En 1977 la situation était la suivante pour toute la Côte d'Ivoire 
dissoute. 
production bovine : 7.700 tonnes 
production porcine : 5.960 tonnes 
production ovins-capins : 3.500 tonnes 
production avicole : 15.000 tonnes (+ oeufs 4.630 tonnes) 
Sources SODEPRA - 1979. 
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Un second centre dsmbouche est prsvu dans ce but auprss du complexe 
sucrier de Borotou-Koro. I1 est actuellenent en attente de financement. 
La Sodepra achetait la mélasse à 2 F/kg jusqu'au 30 septanbre 1979. 
Les prix ayant monte, la Sodesucre pense 3 exporter sur le march6 national, 
m,ce qui revient c?u m h e  pour elle compte tenu des colits de transport, de 
stockage et de frais de sortie, à porter son prix de vente local à 5 francs. 
La Sodepra affimc ne plus pouvoir gayer et r6clame donc une 
subvention du gouvernement de 3 F./kg pour les 7.000 tonnes dont elle aura 
besoin en 1980, soit 21 millions, 
C'est une situation singlili6re. La Sodesucre est une sociQt6 d'Etat 
dont l'activit6 est, nous lPamns vu, largement subventionn6e par les pouvoirs 
publics, qui ne peut avancer avec pr6cision le prix de revient de son sucre 
et dant le produit de la vente de la mélasse est marginal par rapport 2 son 
chiffre d'affaires (1) o 
Cependant lorsque la Sodesucre dont 1 'activité n'est pas rentable 
veut vendre au prix normal du march$ le produit d9une activit6 mineure, c'est 
à dire ne pas procQda3r à un transfert sans contrepartie vers la Sodepra, c'est 
le tollé et le geinremement doit reporter sa subvention en aval... 
Outre l'aspect d'absurditg bureaucratique que soulève ce problème 
de la melasse, un aspect "choix de projetf9 retient notre attention. 
Les 7.000 tonnes de mélasse utilisees par la Sodepra devaient 
pennettre de nourrir 1O.ooO t&es au centre d9emhuche de FerkésstSdougou et 
de produire 850 tonnes de viande nette (le gain de poids entre la bete achetée 
et la bête engraissée est de 85 kg/tête) 
(I) Pour notre complexe-type les revenus tirés de la mélasse ne représentaient 
pas 1 X du total de ses charges (90 millions pour 9,220 milliards). 
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Si ces 850 t o m s  Btaient importees, 2i 400 francs le kilo en moyemc9 
la perte en devises serait de 340 millions. 
Si les 7.000 tonnes de melasse etaient import&s(la Scdepra refusant 
d'acheter et sc tournant vers des aliments de substitution) le gain en devises 
serait de 105 millions. 
I1 serait fastillieux d'affiner cette Etude, car ce n'est pas parce 
que la .%desucre decide d'exporter sa mé1.asse que le centre d'embouche doit 
fermer ses portes. I1 semble &e que le produit de substitution le plus simple 
soit la graine ou le tourteau de coton produits localement. Le seul problème 
est de savoir si ce coot suppl&entairc iEc 21 millions doit $tre support6 
par la Sodcsucrc ou par la Sodepra, si lsEtat doit subventionner en amont ou 
en aval. Dans l'inter& du consamateur il vaut mieux que la subvention se 
situe en amont, que le prix de la mélasse n'augmente pas, 
Cependant le choix dPexporter fa mglasse plutôt que de la vendre, 
même à perte lEg(?xe, sur le march6 national renforce le processus de 1 'échango 
in6gal : on exporte la matière prmière (la mélasse), cm inprte le produit 
manufactur6 (la viande) e 
S'inspirant de l'exp6rience brésilienne, le gouvernement a demand6 
au BETPA une étude sur les possibilités de production d'alcool-carburant 2 
partir de la mélasse. La rdalisatíon demanderait un surplus drinvestissanent 
que le prcrgmc, sucrier ne peut actuellanent par; supporter. La rentabilite 
de ce projet n'est sans doute pas garantie, du fait de la dispersion des 
complexes et de la taille des unit& de production. 
Quant i2 la perspective de faire du rhum, elle se heurte non seulemcnt 
aux remarques prkgdentes pour l'alcool carburant, mais aussi iì la faiblesse 
ch march6 ivoirien et 3 la conarrence internationale. 
74 
VAlxlEaISATION DE LA BAGASSE 
Contrairement à la mélasse ou à la canne sur pied, on ne se pose 
pas le problhe de valorisation de la bagasse; produit cri56 et detruit par 
1Oentreprise au cours de son activité annuelle, la bagasse est gratuite. 
Pourtant, la bagasse est une source d'energie importante qui reduit 
consid6rablment le recours 2 l'utilisation du Euel. 
Quelques normes permettent de calculer un "&pivalent fuel" pour 
la bagasse. 
- 5,s kg de bagasse représentent le pouvoir calorifique d' 1 kg de 
- I tonne de cannes donne 330 kg de bagasse, soit lf6quivalent 
- La bagasse, estimée au prix du fuel (+ Y 52 F/kg) peut être valorisge 
- 1 toime de cames fournirait alors 3.760 francs de bagasse [en 
- Les ressources d'gnergie tirées de la canbustion de la bagasse, 
fuel. 
calorifique de 60 Erg de fuel, 
3 11,4 F/kg. 
$quivalent Euel). 
pour une campagne de 450.000 tonnes de cannes, se chiffreraient alors 2i 1.690 
millions. Cette &"ie serait plus que suffisante pour l'activit6 du canplexe, 
un surplus serait dggag6 (1). 
Domer une valeur å la bagasse est cependant une démarche un peu 
- le sucre serait un produit de très grand lwre si sa production fantaisiste dans la mesure otI 
ne fournissait pas ses propres besoins en &ergie. 
- I1 n'existe pas encore de marché di mettrc en vente le surplus 
d'energie et les coats de branchement sur un reseau Blectrique distributeur 
sont tres 6 1 ~ 6 s .  L'EECI envisage prochainanent de connecter tous les cqlexes 
2 son reseau mais les mudalit& de cession d'hergie réciproque ne sont pas 
arstées. 
(1) Nous nous plaçons dans les meilleures hypothèses, avec une déperdition 
d*dnergie nulle au niveau de la conduite des chaudières. 
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V. ORIGINES GEOGRAPHIQUES ET CARACTERISTIQUES DES 'z1IAvAILLEURS EMPLOYES 
PAR LA SODESUCRE SUR LE C0MPI;EXE SUCRIER DE BOROTOU-KORO. 
Le complexe sucrier de Bomtou-Koro s'est implanté dans une région 
&s moins peuplées de Côte d'Ivoire. Le département de Touba comptait au 
recensement de 1975, une moyenne de 10 habitants au h2, mais, dans les environs 
imìnédiats du complexe, dans un rayon de 30 Ian, on ne comptait guère que 2 habi- 
tants au km2 - chacun des 3 principaux villages du site (Morifingso, Bountou, 
Dabala), ne dépassait pas les 300 habitants -. Cette situation était essentiel- 
lement imputable à l'insalubrité de la région, le site du complexe étant 
sit& dans l'interfluve de la BOA et de la BA(@, infesté par l'onchocercose. 
Cette region, traditionnellement, est B l'éart des courants de 
migration et de fixation de la main d'oeuvre étrangère, en particulier voltaïque. 
Le site est en outre situé à une distance importante des deux principales villes 
de la région, par ailleurs de taille fort modeste. Touba (5,256 habitants) 2r 
79 kilomètres, Séguéla (12.587 habitants) à 98 kilomètres - Une carte de 
situation est dom& pages 12, 135 et 149, 
Les études de préfactibilite ne manquaient pas de s'inquiéter de 
cette situation. Pourtant, sans grand effort de publicité, les besoins en main 
d'oeuvre du complexe furent satisfaits et le niveau des effectifs a pu evoluer 
sans que l'on rencontre de problhes de recrutement. La main d'oeuvre quaJifiGe, 
recrutée par le siège de la Sodesucre à Abidjan ne fait pas defaut; quantitati- 
vement tout semble aller convenablement. 
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L'effectif total du complexe devrait se stabiliser autour de 1.500 
personnes, avec, de novembre 3 avril, 1.OOO personnes supplémentaires recrutées 
pour la campagne (coupe et usine). On peut dire que le "plein" de permanents est 
déj3 effectué et qu'au point de vue de l'embauche, le mplexe a atteint quantita- 
timent(1a foxmation se poursuit) son niveau de croisière. 
ComaPtre 1 "origine de ces travailleurs et recueillir quelques 
donnees les concernant, offre un intérêt particulier. 
- En CBte d'Ivoire, le problhe de la main d'oeuvre, en particulier 
pour les plantations du Sud, a toujours été un problème crucial. Mettre en 
évidence des transferts de force de travail d'une région à l'autre, estimer 
les disponibilites en travailleurs de chaque rggion, étudier le passage du 
paysan entre la sphère de production "traditionnelle" et la sphsre du travail 
salarie, sont des impératifs pour tout planificateur qui gdtend organiser 
le développement économique et social d'une nation. 
- Le Plan sucrier a été lancé en 1974 dans le but d'offrir du travail 
et des revenus mori&aires aux populations de savane et de contribuer à freiner 
l'exode rural. On peut se demander si ce but a bien été atteint. 
- Enfin, la Sodesucre enploie pour la campagne agricole qui dure 
environ 6 mois, plus de 1 .O00 saisonniers qui sont compressés 3 la fin de 
chaque campagne. Ges travailleurs acquièrent de campagne en campagne une 
certaine qualification qui est precieuse. Fixer ces travailleurs est un souci 
important pour la %&sucre qui, dans le cadre de son programme social, 
envisage des op5rations de cultures de produits vivriers et marakhers 
encadrées, et m h e  des opérations de plantation de cannes villageoises. 
Mieux cerner la population 3, laqyelle s'adresse ces mesures permettrait 
d'envisager des actions plus efficaces afin de conserver cette main d'oeuvre 
disponible. 
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1. Mthodologie 
Le dépouillement du fichier du personnel constitue une solution 
commode pour recueillir certaines caract6risticpes des travailleurs. Dans 
chaque dossier figure generalement : 
A - le n m é m  de matricule 
B - les noms et prénoms 
C - la date de naissance 
D - le lieu de naissance 
E - la nationalité 
F - la situation familiale 
G - l'adresse personnelle 
H - la mention des emplois précédents 
I - la mention des diplhes 
J - l'adresse de la personne à prévenir en cas d'urgence 
K - un exemplaire du contrat. 
Bien sor, cette liste n'est pas hpérative et l'on trouve rarement 
l'ensemble de ces 6lhents dans le même dossier, surtout pour les personnels 
peu qualifiés et temporaires. Cependant ces 616nents nous fournissent de 
nombreuses informations o 
A - Le numéro de matricule donne uns id6e de la date d'embauche, 
il est en effet dom6 par ordre de prise de service, un n u "  de matricule 
faible indique m anploy6 qui a déja fait plusieurs campagnes, un n d r o  très 
fort indique le nouveau venu au sein de la soci9tG. Cela n'est pas drifi.6 gour 
les temporaires, en effet à la fin de chaque campagne, les ouvriers compress6s 
perdent leur matricule et en obtiennent un nouveau (glus éleve) s'ils sont 
repris l'année suivante. La comparaison entre le dernier matricule d m 6  et 
le total de 19effectif pennet de se faire une idée du turn over. 
B - Cette enquête respecte 1 !anonymat des travailleurs. Les noms 
et prénoms n'ont gas 6tQ relev&+ Ils auraient pourtant pu nous etre utiles 
si m u s  avions voulu mener une Qtude sur l'origine ethnique des travailleurs, 
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C - La date de naissance nous donne l'âge du travailleur. I1 est 
inutile d'insister sur le peu de fiabilité qu'offrent les papiers officiels en 
Afrique. La majorité de la population étant très jeune, on peut cependant penser 
que les d6clarations de naissance ont été faites dans un cadre administratif 
satisfaisant.. 
D - Le lieu de naissance peut dans la plupart des cas représenter 
l'origine ethnique du travailleur et, s'il nPy a pas de trace de migration 
dans le dossier, l'origine la plus recente de sa force de travail. 
E - La 1Bgislation oblige 3 employer des ressortissants ivoiriens. 
Les certificats de nationalité n'étant pas toujours joints, en particulier dans 
les premières andes et pour le personnel temporaire, la déclaration de 
nationalité ivoirienne étant de règle à. l'embauche, le signe distinctif de 
nationalité étrangsre accolé au matricule étant souvent omis, on 'peut estimer 
que la population 6trangGre est sous-représent6e dans les statistiques. Nous 
avons pos6 l'hypothèse selon laquelle toute personne née à l'étranger est 
étrangère, originaire du pays de naissance. 
F - La situation familiale n'indique pas grand chose. La notion de 
mariage n'est pas une notion rigide et le "bre d'enfants ne correspond gas 
au nombre d'enfants rgellement à charge. Les mariages traditionnels ne sont pas 
reconnus. La situation de soutien de famille n'est lige B aucun avantage 
matériel sinon B une avmce@ms certains cas, p u r  frais de scolarite. Bien 
souvent aucune mention nvest portée. Enfin, il suffit de se promener sur le 
site pour constater que la plupart des travailleurs logés par la Sodesucre 
vivent en famille, et m h e  en famille "élargie", alors que nous avons toujours 
trouvé en moyenne une seule personne 9 charge (femme ou enfant) par employé. 
Cette situation est largement sous-estimée par ce type d'enqu&e. 
G - L'adresse personnelle peut indiquer le lieu de provenance. Notre 
but n'est pas dsinterpr$ter ces donn6es sous un angle socio-politique qui 
conduirait à établir une carte ethnique des travailleurs du complexe. Nous 
voulons surtout procaer 2 une analyse des migrations des forces de travail, 
c'est une analyse Economique, Aussi gour saisir ces migrations nous sommes 
81 
amené 2 confronter les elements (D), (G), (H), (I) et (J). Par ordre de choix 
décroissant, nous avons retenu come lieu de provenance de la force de 
travail 
1) l'adresse de l'ancien employeur (FI) 
2) lsadresse de rgsidence declarGe (G) 
3) le lieu des etudes (I) 
4) l'adresse de la personne 2 prgvenir en cas d'urgence (J) 
5) en dernier ressort, le lieu de naissance (D) est alors 
considéré comme lieu de provenance. 
Cependant nous somes conscient des problhes particuliers que pose 
la diversité ethnique ivoirienne. Le complexe est situé en pays Mahou, un sous- 
groupe du groupe ethnique Malinké. Aussi quand nous parlzrons de région, 
préciserons-mus s'il s'agit de région ethnique (le groupe Winké est 
majoritaire dans les dgpartements de Touba, de Ségu6la, de r'knkono et d'Qdierm5) 
ou de région administrative. En risgle genérale, nous consid&-" que lorsqu'un 
employé dit avoir tmuvé du travail dans 
groupe ethnique, Les récents événements qui ont eu Lieu sur le complexe au mois 
d'octobre 1979 (1) 
se considère davantage chez lui B Borotou-Koro qu'un natif de Man ou de Dananê 
qui, comme Touba, fait partie de la région Ouest. 
région, il évoque ainsi son 
ont bien montre qu'un natif de Séguela (région Centre-oclest) 
H - La mention des emplois pr$cGdents pennet de savoir si la personne 
a deja travaillé et dans quelle r6gion. Ainsi, un employé n6 à Touba, dont le 
dernier emploi etait situ6 à BouakG est compbilis6 comme venant de Bouak6 
(mouvement migratoire du Centre vers l'%est) et come travailleur aquel 
l'implantation du complexe 
("retour au pays"). Si le travailleur, n6 Zì Bouakt5, poss6dait un emploi B 
Abidjan, il est considére come "dejà migrant". Si le travailleur est né 2 
Sépela et qu'il travaillait ou non d6jà dans sa région, il est noté parmi les 
locaux qui ont profit6 de l'implantation du complexe. 
part des manoeuvres qui s'embauchent d%ne campagne à l'autre. Car, i3 la fin 
de la campagne est délivr6 à chaque employ6 compressé un certificat de travail 
qui le rend prioritaire 3 1 'embauche pour la saison suivante - ce papier est 
conserve precieusment et systématiquement présent6 par le demandeur dvmploi, 
ce qui en fait un indicateur assez fiable. 
- 
a prmis de retourner travailler dans sa region 
Dans le cas des tmprain?s, cette mention permet d'apprécier la 
(I) Une grève a alors éclaté. Un des principaux facteurs explicatifs mis en avant, 
était le facteur ethnique. Les Mahou se plaignaient de n'avoir aucun 
représentant h des postes de responsabilité. 
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I - La mention des diplômes donne une idee de la qualification du 
persomel. 
J - Lladresse de la personne à prévenir en cas d'urgence intervient 
dans la détemination du lieu de provenance. 
K - Un exemplaire du contrat fournit le niveau de qualification auquel 
est recruté le travailleur et son statut de permanent ou de temporaire. Ont 
6t6 considér6s c m  personnels non qualifiés les manoeuvres O2 et 03. Tous 
les autres personnels font partie de la population v9qudlifi6e". Cette distinc- 
tion ne recouvre pas exactement la distinction temporaire/permanent, mais il 
ne sera gas injustifié de procéder dans un proche avenir à l'assimilation, 
non qualifié = tempraire, qualifie = permanent, si lson excepte le cas des 
tractoristes embauchés pour la campagne. 
Nous nOavons pu traiter que les dossiers disponibles au "ent de 
l'enquête, nous ne pr6tendons pas 3 une totale exllaustivité (1). De même, 
certains 6léments sont absents dans certains dossiers, les statistiques ne 
portent alors que sur les dossiers comportant ces $l&ents. Petit 2 petit le 
servim du personnel ssest organise et les dossiers sont de plus en plus 
complets et comportent des indications de plus en plus fiables. Cependant, 
ms resultats ne valent que ce que valent les donnees disponibles. 
Le traitement de ces données est dglicat et il est difficile de se 
livrer B des extrapolations qui seraient fatalement hasardeuses. Ces réserves 
nous invitent 3 une grands prudence. 
(I) En particulier, les dossiers des cadres supérieurs n'ont pas été communiqués. 
n s  ne représentertqu'une très faible partie du personnel qualifié. Certains 
dossiers étaient en cours de traitement dans différents services et de ce 
fait n'étaient pas abordables. 
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2. Les enadtes 
Nous avons procGd5 à quatre dépouillements successifs qui rendent 
possible la présentation de quelques tendances à moyen terme. 
1. En mai 1978, au dhrrage des activites du complexe, nous avons 
d6puill6 l'ensemble des 598 dossiers disponibles lors de notre passage. Cette 
population représente la Fremière vague de migration dont 78 % de personnels 
non qualifies. 
2. En novembre 1978, nous avons reconduit cette o$ration, reprenant 
l'ensemble des dossiers des personnes en poste, cette fois-ci au nombre de 796 
- l'mgmcntation des effectifs repr6sentant essentiellement ltmbauche de 
personnes qualifiées, les recrutements de campagne n'ayant pas conmenci5 - les 
rgsultats obtenus ont eté tr8s proches de ceux de 1 'enquête prkédente (1) e 
3. En ao6t 1979, ont 6% d6puillés les dossiers du personnel recruts 
depuis le demier passage et toujours en place, auquel nous avons ajout6 le 
personnel recruté depuis mai 1978 et toujours présent - l'ensemble porte 
sur 714 dossiers - la population concern& est alors presqu'essentiellement 
constituée de travailleurs permanents, les temporaires abauches pour la 
campagne fin 1978 ayant $tg licenci& quelques mois auparavant. 
4. En avril 1980, répondant à une pr6occupation de la Sodesucre 
nous avons cherche à mieux connaître les caract6ristiques des temporaires. 
Aussi avons-nous d%pouille 333 dossiers de manoeuvres agricoles 02 destines 
i3 être compress& B la fin du mois. Nous avons également 6tudi6 148 dossiers 
disponibles concernant les tractoristes, population qualifiée et pourtant non 
p e m e n t e  2 59 %. 
~ ~- 
(I) Les résultats de ces deux premières enquêtes ont déjà été publiés : 
"Origines géographiques et caractéristiques des travailleurs employés par 
la Sodesucre sur le complexe sucrier de Borotou-Koros'. Tome I, juin 1978 - 
Tome II, novembre-décembre 1978 - ORSTOM, Petit Bassam, Abidjan. 
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3. R€%ultats 
Pour les caractéristiques de la population concern6e par chacune 
de ces enquêtes, il convient de se reporter a m  pages précédentes. 
A-QUALIFICATION : personnel non qualifié = ouvriers 2e et 3e catégories 
personnel qualifié = autres categories 
a - enquête mai 78 
personnel non qualifié : 464 
personnel qualifié : 134 
b - enquête novembre 78 
personnel non qualifié : 368 
personnel qualifié : 428 
c - enquête aoGt 79 
personnel non qualifié : 164 
personnel qualifié 2 550 
d - enquête avril 80 
-manoeuvres O2 non qualifies 
8 % ont leur C.E.P.E. 
- tractoristes qualifies 
78 % 
22 % 
46 80 
54 % 
23 % 
77 'B 
133 - 100 'i 
: 148 - IO0 % 
35 % font mention d'un niveau d'Btude 
24 % ont leur pennis de conduire. 
85 
B -AGE (au moment de l'enquête) 
a - enquête mai 78 
La date de naissance moyenne pour le personnel non qualifié est 1953, 
soit un âge moyen de 25 ans. La répartition en c h s a  d'âge est la suivante 
pour un échantillon de 451 personnes : 
moins de 21 ans 22 % 
entre 21 et 25 a m  37 8, 
entre 26 et 30 ans 22 % 
entre 31 et 35 ans 9 %  
plus de 35 ans 10 % 
soit 81 % de moins de 31 ans. 
19 % de plus de 30 ans. 
L'âge moyen du personnel qualifié est de 30 ans. 
L'âge moyen de l'ensemble du personnel se situe aux alentours de 
26 ans. 
b . enquête novembre 78 
La moyenne d'âge du personnel non qualifié se situe vers 26 ans. 
La repartition en classes d'âge donne les rSsultats suivants : 
moins de 21 ans 
entre 21 et 25 ans 
entre 26 et 30 ans 
entre 31 et 35 ans 
plus & 35 ans 
soit 75 % de moins de 31 ans 
25 0 de plus de 30 ans. 
17 % 
39 % 
19 % 
15 % 
10 % 
L'Zìge moyen du personnel qualifi6 est de 27 ans. 
L'âge moyen de l'ensemble du personnel se situe entre 26 et 27 w. 
c - enquête août 79 
Ensemble des travailleurs : 
âge moyen : 27 ans. 
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d - enquête avril 80 
Pour les manoeuvres O2 : 3ge moyen un p u  supérieur B 27 ans 
- 29 % ont plus de 30 ans - 58 % ont entre 20 et 29 ans. - 13 8 ont moins de 20 ans 
Pour les tractoristes : âge moyen 26 ans et demi, 
C-SEXE 
a - enquête mai 78 
3 femmes au service médical et a l'administration. 
b - enquête novembre 78 
Quelques femes intggrges 3 1 'équip "accueil hebergment". 
c - enquête aocit 79 
Estimation du pourcentage des femmes employées dans les services 
administratifs : 10 8. 
d - enqdte avril 80 : aucune femme. 
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D - NATIONALITE 
a - enquête mai 78 
"Expatriés" non compris. 
Personnel non qualifié : 0,4 % de non ivoiriens 
Personnel qualifié : 5,s 9, de non ivoiriens en majorit6 voltafques 
b - enquête novembre 78 
10 expatriés employés par Sodesucre. Les dossiers du personnel 
expatrié employe par le gérant ADRA ne sont pas traites. 
Personnel non qualifié : négligeable 
Personnel qualifié : 3 % de non ivoiriens 
c - enquête août 79 
Personnel non qualifié : negligeable 
Personnel qyalifié : 1,s % de non ivoiriens 
d - enquête avril 80 
Manoeuvres O2 : 8 % de non ivoiriens en majorité guinéens 
Tractoristes : 8 % de non ivoiriens en majorité guin&ns. 
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E -PERSONNES A CIiARGE 
a - enquête m i  78 
Personnel non qualifié : 49 % se declarent célibataires. En moyenne 
moins d'une personne à charge par travailleur. 
Personnel qualifié : en moyenne 2 personnes à charge par travailleur. 
b - enquête novembre 78 
Personnel non qualifié : 50 90 de celibataires, moins d'une personne 
3 charge par travailleur. 
Personnel qualifié : en moyenne 2 personnes à charge par travailleur. 
c - enquête aoOt 79 
En moyenne 1 personne à charge par travailleur enquêté. 
d - enquGte avril 80 
Caractéristique non relevee - rarement indiqu6e sur les fiches des 
manoeuvres temporaires. 
F -ANCIEN EMPLOI - PERSONNES AYA" DEJA OCCUPE UN EMPLOI 
a - enquête mai 78 
Personnel non qualifie : 7 % des cas. 
b - enqdte novembre 78 
personnel non qualifi6. : 8 % des cas 
personnel qualifie : 68 % des cas. 
c - enquête aoGt 79 
personnel non qualifié : 13,s % 
personnel qualifié : 42 % 
d - enquêtes avril 79 
manoeuvres non qualifies : 23 % (18 % Zi Sodesucre) 
tractor is tes : 26 % (12 % chauffeurs de taxi) 
G - "DEJA MIGRA"" "RETOUR AU PAYS" 
a - enq&te mai 78 
personnel non qualifié : déjà migrant 2 % 
retour au pays 6 Po 
personnel qualifi6 : déjà migrant 27 % 
retour au pays 10 % 
b - enqdte novembre 78 
personnel non qualifié : déjà migrant 13 % 
retour au pays 6 % 
personnel qualifie : déjà migrant 27 % 
retour au pays 9 % 
c - enquête août 79 
personnel non qualifié : déja migrant 32 % 
retour au pays 6 % 
personnel qualifié : déjà migrant 44 90 
retour au pays 8 % 
d - enqdtes avril 80 
caractéristiques non relevées. 
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H - STABILITE .- 
a - enquête mai 78 
781 matricules et 598 dossiers étudiés donc 183 dossiers de personnes 
ayant eté licenciées ou aymt abandonng leur poste. 
Ces dossiers sont à 93 % des dossiers concernant le personnel non 
Le pourcentage de départs représente plus de 23 % de la population 
qualifie e 
recrutée et 28 % de la population non qualifiee. 
I1 est difficile de connaître les causes, cependant grâce au contenu 
des dossiers, on peut procéder à la répartition suivante : 
- licenciements lors de la période d'essai : 3 8 
- licenciements disciplinaires : 1,s % - maladie, accident : 0,s % 
- démissions formelles : 20 % 
dont 20 8 dans Zes 15 jours suivant l'embauche 
75 % dans les 6 m i s  
5 % après les 6 mois 
- non reprise du travail après mise 2 pied sans solde : 20 % - abandon de travail non officiel 55 %. 
Les démissions c'est à dire dépendantes de la structure 
administrative, concernent les dossiers comportant 1 @une ou 1 'autre des donn6es 
suivantes : 
- lettre de dhission 
- date exacte de la démission - lettre de demande de départ en congé 
- demande de certificat de travail. 
L'abandon de travail non formulé ne comporte aucune de ces indications. 
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b - enquête novembre 78 
1.228 matricules et 796 dossiers recenses - plus de 400 personnes 
ont donc éte recrutées, puis ont quitte, pour une raison ou pour une autre leur 
emploi 
Si l'an consulte le registre 09 sont rassemblés tous les ennploy6s gar 
ordre de matricule, on trouve dans 318 cas 
contrat : 
une mention indiquant la fin du 
dans 28 % des cas la date de départ n'est pas indiqde, 
dans 10 % des cas le depart a lieu dans le mois suivant l'embauche, 
dans 16 % des cas le depart a lieu entre 1 et 3 mois aprss l'embauche. 
dans 40 % des cas le dgpart a lieu entre 3 et 6 mois aprGS l'embauche, 
dans 6 '4 des cas le depart a lieu agrbs 6 mois. 
c - enq&te ao& 79 
LÆ plus fort n d r o  de matricule est 2.919 alors que les effectifs 
de ce mois se montent 5 1.426. C'est donc environ 1 .SOO personnes qui sont sortia, 
soit près de la miti6 des personnes embauchées. 
d - enquate avril 80 
Tous les manoeuvres enquêtes ont et6 licenciés 3 la fin du mois qui 
coïncide avec la fin de la campagne. Pour les tractoristes, on peut premir que 
l'ensemble des non titulaires sera compress$, soit 59 % de I 'échantillon. 
Le numéro de matricule le plus fort se situe autour de 4.600 - alors 
que les effectifs du mis de mars se montent 3 2.508. 
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I. LIEU DE PROVENANCE 
a - enquête mai 78 
ORIGINE MIGRATOIRE DU PERSONNEL NON QUALIFIE 
! I 
! en pourcentage 1 
! ! I- 
! 
! 
I i 
! 
! 
! 
I 
1 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
1 
1 
! 
1 
! 
1 
1 
1 
! 
! 
! 
! 
TOUBA 
MAN .+ BIANKOUMA 
SEGUELA 
aA"E 
W A  
BOUAKE 
ABIDJAN 
ODIENNE, 
KORFDG0 
GUIGLO 
DI" 
BOUAFLE 
GAGNOA 
FERE 
BOUNDIAL1 
ABENCOUROU 
SASSANDRA 
DIVO 
AGBOVILLE 
! 
I 
! 
! 
! 
1 
I 
1 
! 
! 
! 
! 
1 
1 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
45 QO 
1 7  % 
1 1  % 
4 %  
4 %  
3 %  
3 %  
2 %  
(avec moins de 2 % par 
ordre décroissant). 
1 1  % 
I 
I ! 
! ! 1 0 0  % TOTAL 
1 
1 
1 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
I 
1 
1 
I 
1 
! 
! 
1 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
1 
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ORIGIM MIGRATOIRE DU PERSONNEL QUALIFIE 
I 1 
! I en pourcentage : 
I I 1 
I 
! 
I 
I 
l 
I 
I 
! 
! 
! 
1 
I 
I 
r 
I 
! 
! 
! 
I 
! 
! 
28 % 
14 % 
14 % 
12 % 
5 %  
5 %  
3 %  
3 %  
1 avec moins de 3 %, par 
ordre décroissant. 
I 
! 
1 
1 
I 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
1 
! 
! 
1 
! 
I 
1 
1 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! TOTAL 1 la, % I 
POPULATION LOCALE CONCERNEE PAR LE REC- W COMPLEXE 
(en pourcentage :) 
ORIGINE DES ENPLOYES ! NON QUALIFIES i QUALIFIE ! I I ! 
! 
i -  I 45 90 1 14 8 l 
1 
I 
1 75 % 29 % I 
! REGIONS OUEST, NORD-OUEST, CENTRE-CBIEST (1) ! 87 90 ! ! f 42 % I t 
! MIGRANTS DE RETQUR (2) I 6 %  ! 10 % I 1 I 1 
! 1 
! 1 93 % 52 % 
! ! ! 
1 
NATIF§ DES REGIONS OiUEST-NoRD OUEST- 
CENTRE OUEST (1) + (2) 
: REGION OUEST = Départements de Touba, Biankoma, Dananê, Man et Guiglo. 
REGION NORD-OUEST = Départanent d'0dienné. 
REGION CEM'RE-OUEST = Epartanents de Séguéla, Daloa, Elankono, Zuénoula, Oumé, 
Bouafl6, Gagnoa, Issia. 
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Résultats sensiblement semblables : 
POPULATION LOCALE CONCERNEE PAR LE REC- DU COMPLEXE 
(en pourcentage ::) 
I I I l 
! PREFECTW-: D'ORIGINE! DES EMPLOYES ! NON QUAtIFIES ! QUALIFIES ! 
! I I ! 
! r I ! 
!TouBA ! 47 % ! 14 % ! 
I ! 
! "OUEN-MAN-SEGUELA-ODIEN ! 77 % I 30 % ! 
I 
I I 1 I 
! REGIONS OUEST, NORD-OUEST, cE"E-OUEST(1) ! 86 % I 44 % ! 
I 
! MIGRANTS DE RETOUR (2) 
I 
! 6 %  I 8 %  I 
! l I I 
! ! I ! 
! ORIGINAIRES DES REGIONS OUEST, NORD-OUEST,! ! 
52 % ! cENTRE-oIJEsr (1) + (2) 
I I I 
l ! 92 % 
I 
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c - enquête août 79 
LIEU DE PROVJ3ANCE DU PERSOML NON QUALIFIE 
l I 
I 
I 
suus-PREFECTURE ! DEPAEUEBEm 
! 
! 
i OUEST 
! REGION 
1 
I 
1 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
l 
! 
! 
! 
1 
I ; NoRD-mg 
! 
! 
i cENT.RE-oUEsT 
! 
I 
I 
I 
1 
! 
! 
I 
f GRANDOUES 
f SUD-OIIE~ 
! 
NORD 
! 
I 
i CENTRE 
1 
! 
! 132 I 
I 
l 70 TOUBA 63 i BOROTOU 4 d a n t B o m  1 ; 
1 BouNlylu 2 : I 
1 KOR0 
' OUANINOU 2 I ; GUINTEGUELA 1 1 
6 B I A N K W  
4 D;iNApJE 
I 
6 
4 
19 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
8 
1 
1 
5 
2 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
2 
1 
1 
1 
1 1  
2 
1 
1 
1 
1 
1 
! 
! 
I 
I 
l 
! 
! 
I 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
j 
! 
I 
1 
I 
I 
1 
! 
! 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
I 
TOTAL : 164 ! 
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LIEU DE PROVENAME DU PERSONNEL QUALIFIE 
! 1 
DEPARTE~NT ! 
1 
l 
I I 
S o u s - p R E F E m  1 REGION 
! 
! 
I 
250 1 
! 
! 
1 
! 
1 
1 
I 
I 
I 
! 
1 
I 
l 
! 
1 
! 
9 !  
! 
1 
f 
I 
53 i 
I 
I 
1 
I 
! 
! 
I 
I 
1 
1 
312 ! 
! 
24 
I 
1 
1 
! 
I 
161 
9 
5 
58 
17 
9 
27 
17 
2 
1 
1 
2 
1 
2 
7 
17 
1 
7 
2 
5 
53 
1 
1 
2 
1 
1 
13 
3 
3 
3 
1 
2 
24 
1 
2 
14 
3 
2 
1 
1 
2 
1 
2 
7 
1 
4 
12 
KOR0 
m u  4; 
D A W  1 ;  
I 
I 
I 
1 
! 
! 
I 
1 
I 
l 
I 
1 
I 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
l 
! 
! 
! 
! 
I 
l 
1 
I 
1 
! 
! 
f 
I 
! 
! 
! 
1 
.../. o e 
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I I 
l REGION f DEPARTEp3EF\pT ! sous-PREFECTURE 
! 
I I I I 
1 ;  
FERKESSEDOUGOU 5 FERKESSEDOUGOU 8 ;  
NORD 15 TINGRELA 1 TINGRELA 
! 
(=ENTRE 42 ! 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
1 
I 
I 
I 
I 
! 
SUD 148 ! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
! 
! 
KORHOGO 
mAKE 
KATIOLA 
DI" 
BllNGouANoU 
ABIIUAN 
AGBOVILLE 
ADZOPE 
DIVO 
ABOISS0 
M O T A  
MORSCOTED'IVOIRE 9 
HAUTE VOLTA 7 
GUINEE 2 
6 i KORHE0 5 ;  
1 '  ! NAPIELEDOUCOU ! 
36 ! 
! 
! 
I 
I 
! 
1 
2 i  
' i  
! 
1 
3 !  
! 
I 
! 
140 ! 
1 
I 
! 
! 
4 !  
I 
l i  
1 !  
1 '  ! 
l !  
I 
1 
! 
I 
I 
! 
1 
ABIDJAN 
DAEOU 
ONO 
TIEGM 
TIMSALE 
AGBOVILLE 
ADZOPE 
DIVO 
AEOISSO 
LAKOTA 
19 ! 
7 !  
4 !  
2 !  
l !  
I !  
1 '  ! 
l !  
1 '  ! 
l !  
I 
1 
I 
l !  
135 ! 
I !  
2 !  
1 !  
l !  
4 !  
I 
I ' i  
l !  
1 '  ! 
1 !  
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
1 
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Si nous rapprochons les résultats des deux enqdtes de mai 78 
et d'aoOt 79, nous obtenons le tableau récapitulatif suivant. La définition 
des regions a Bté donnée dans les pages prgcédentes et superpose le nouveau 
decoupage administratif de la Côte d'Ivoire (34 départements et 963 sous- 
préfectures) et le découpage régional du Plan 1976-1980. 
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LIEU DE PROVENAKE - FOUR~A~SCOMPARES 
! ! ! !! ! ! ! 
1) OUEST ! ! 68 ; . 34 ; . 60 ;; . . 64 ; . 45 1 . SO ; .
! ! 3 ; . 1 i 2 !! ,, . . 2,s ; . 195 ; 2 i 2) 1JoRD-ouEs-r 
3) CEmRE-OUEST ! i ! 17 ! 9 ; 16 . ;; . 14 ; . 10 ; 11 ; 
GRAN]D OUEST (l)*(2)*(3) i 88 i 44 ; 78 
i 
1; BO,5 ; 56,s ; 63 ; 
4) SUD-OUEST ! ! 1 ! 0 ; 0,s fi . . 1 ; . 4 ; 395 i .
5) NORD ! ! 3 ; 4 ; 3 !! . ,, . 2,s ; . 3 1 2,5 f 
6) (2ElfmE 
! 
! 4 / . 17 ;, . . 7 ii * . 6 i . 8; . 7 ; .
7) SUD 
! 
! 4 i . 29,s f 10 ii . . 10 ; . 27 ; 23 ; .
8) EST ! ! ! !! ! ! ! - - - - ! ! ! !! ! - ! ! 
(9) HORS COTE D'IVOIRE ! ! ! -! 5,s 1 1,s if - f 1,s f 1 ; 
I'ûTRL 1+2+3*4+5+6+7+8 
DEJA MIWVK 
RETOUR PAYS 
! 
! 100% f 100% f 100% ii . . 100% f 100% f 
100% i 
! 2 1 27 1 !! ! 8% II . . 32 f 44 ; 41 ; . 
! 
! 6 ; 10 ; 7% ii 6 i 8 / 8 1 
i 
e . . . 
! ! !! ! ! ! 
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d - enquête avril 80 
LIEU DE PROVEWCE DES MANOE3JVRES "EWQRAImS 
1 
! 1) 
! 2) 
! 3) 
I 
! 
I 
1 
I 
I 
I 
1 
! 
1 
! 3) 
! 5) 
! 
! 
! 
1 
I 
1 
! 6) 
! 
! 7) 
1 
I 
1 
I 
S O U S - P R E F E ~  DE IKRYì" 
DEPARTENENT DE TOUBA 
DEPARTEME" D ' ODIBJNE (iZEGION NORD-OUEST) 
DEPARTENENT DE SECUELA 
D E B A I Z M S  MALINJE (1 + 2 + 3) 
DEPARTET4ENT DE 
REGION QUEST 
REGION CENTE QUEST 
GRAND OUEST (2 + 4 + 5) 
AUTRES REGIONS 
HORS CCYTE Ds IVOIRE 
TOTAL 2 + 4 + 5 + 6 + 7 
25 % 
50 % 
8 %  
8 %  
66 % 
10 % 
69 % 
10 % 
87 ?i 
5 %  
8 %  
100 % 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
I 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
1 
! 
! 
I 
1 
1 
! 
! 
! 
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TRACTORISTES 
1 ! 
I 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
l 
I 
! 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
1 
I 
1) Eipartment de Touba 
2) Département d vOdienné 
Région Nord-Ouest 
3) Département de Sépéla 
Département mlinké 
1 + 2 + 3  
Département de Man 
4) Region Quest 
5) Région Centre-Ouest 
Grand Ouest 2 + 4 + 5 
6) Région Centre 
7) Région Nord 
8) Région Sud 
9) Hors Côte dDIvoire 
26 % 
6,5% 
15 % 
47 % 
18 90 
48 % 
23 90 
77,s % 
5 %  
6 %  
2,5% 
9 %  
1 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
1 
1 
! 
! 
! 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I ! 
! TOTAL 2 + 4 + 5 + 6 + 7 + 8 + 9  la, 80 I 
! 1 
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4. 
de 
Analyse des rgsultats 
Nous allons analyser les diffGirents rgsultats point 
d6gager l'état de la situation, la tendance observée et de 
par point afin 
proposer une 
interpretation. 
Les differents rGsultats pr6sentés ne sont pas autonomes les uns 
par rapport awc autres, ils s'expliquent souvent en correlation. La synthsse 
finale permettra de montrer ces corr6lations dans une conclusion globale. 
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A - OUALIFICATION 
- Le pourcentage du personnel qualifi6 est supErieur iì 75 '3 des 
effectifs hors campagne et tombe en dessous de 50 8 lors de la campagne. 
- On constate une progression du personnel qualifié sur l'ensemble 
des effectifs. Peu å peu le personnel qualifié tend à se confbndre avec le 
personne1 permanent, le personnel non qualifi5 avec le personnel temporaire. 
- La mntée en production du complexe a conduit B embaucher du 
personnel qualifié gour l'usine et pour l'administration, alors que le premier 
recrutement ne concernait que des manoeuvres pour les plantations. 
service $antation lors du recrutement des temporaires. 
s'ils sont p s m e n t s  
Les basses qudifications ne concernent pratiquement plus que le 
D'une campagne à 1 'autre les manoeuvres avancent 2 l'mciennet% 
1 o5 
- La population du complexe est très jeune, elle se situe entre 26 
et 27 ans. IÆ personnel qualifié est 2 pine glus figé. 
- On constate une tendancc à un leger vieillissement pour le personnel 
non qualifie. Si la classe d'&e &s 20 à 30 ans est particulièrement stable 
(58 S), la proportion de jeunes de moins de 20 ans diminue au profit des 
travailleurs ^ ages de plus de 30 ms. I1 semble que le personnel qualifie accuse 
un leger rajeunissement, sans doute dÛ aux prises de services des jeunes formês 
par la Sodesucre. 
- Cela peut s'expliquer par une 'ancienneté acquise sur le complexe, 
par le fait que les recrutements de penanents concernent du pcrsonnel qualifid 
a priori plus $ge, mais surtout par le fait que la poplation concernée a 
6volué. 
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C - SEXE 
7
- Les femes sont pmnentes et qWifi6es. Elles travaillent 
essentiellement dans les services administratifs m6dical et d'hebergement o 
Leur nombre n'excède pas 10 % des effectifs permanents. 
- Le nombre des f m e s  est en lggère augmentation. 
- Contrairement 5 d'autres complexes, le service plantation 
n'embauche pas de femmes, ni glaneuses, ni tractoristes. Des projets p u r  lapo- 
chaine c q w e  devraient c h g e r  cette situation, La region de Borotou étant 
sous-peup16e9 il n'y avait pas de population %ninine disponible 3 l'instal- 
lation du complexe. Par la suite les conditions de logement et la vie pionni2re 
du site ne devaient pas favoriser leus venue. Peu Zî pu, les conditions de 
vie s'&liorant, les travailleurs Sont vair leur fmille et des femmes 
c6libataires migrSmtes se proposent à 1 'embauche Une enquête sociologique 
sur le travail des fames sur les complexes sucriers doit être poursuivie à 
Zuémulla par le Ministère de la Condition Fihinine (1). 
( 1 )  Une ftude a déjà été faite B Ferk6 I : Aminata TRAORE (1975). 
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D - NATIONALITE 
- Le nombre des expatries européens est devenu negligeable - chez 
les travailleurs qualifi6s le pourcentage d' Etrangers, en majorit6 voltafques 
est d'environ 1,s %$ chez les travailleurs non qualifigs il atteint 8 % avec 
une forte majorit6 de guinkns. 
- Le .pourcentage de non-ivoiriens augmente chez les travailleurs non 
qualifiés alors qu'il dimirme: chez les travailleurs qualifiés. les guinéens 
ont amorcé un mouvement migratoire vers le comglcxe depuis la dernière campagne. 
- La Sodesucre embauche en priorit6 des ivoiriens - les &rangers 
ne sont embauch6s qu'en cas de p6nurie de main d'oeuvre - ce quin'expliqw qu'en 
partie le faible nombre de non-ivoiriens, car les complexes de Ferk6 I et de 
Ferk6 II embauchent plus de 30 % d9étrangers alors que la zone dgimplantatioD 
est une zone beaucoup plus peupl&; la demande de travail en p m v e m c e  des 
ivoiriens est donc trss forte à Borotou. La rêconciliation politique entre la 
Guin6e et la Cate d'Ivoire a germis un assouplissement des 6changes d v h m e s  
mais aussi de biens entre frontières. On peut rappeler que cette région ne 
connaissait pas de migrations en provenance de Haute Volta, ni du &li. Ces 
courants n'existent toujours pas o 
La proportion d'&rangers au sein du personnel qualifi6 au debut 
de l'implantation du complexe s'explique par la difficultg de trouver des 
cadres ivoiriens acceptant de tmvailler à l'intérieur, ce qui n'est plus 
la tendance actuelle où les demandes d'emploi de la part de cadres affluent 
à la Socksucre. 
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E - PERSOMVES A CHARGE 
- Le nombre de personnes 2 charge par travailleur tourne autour de 1, 
- Ce nombre est particuli8rement stable. 
- I1 convient de renvoyer aux reserves bises lors de l'étude de 
cette caractéristique, I1 semble que &WS la realit6 la proportion soit en 
moya" de 2 p u r  1, avec une population totale induite de 3 pour 1. Pourtant 
un recensement effectus en mars dernier sur le site, communiqu6 par le sous- 
prefet, donne 4.857 habitants dont 3.114 hommes (64 %) et 1.743 femmes (36 %) 
alors que le nombre d'employés était de 2.508. Ces chiffres sont certainement 
sous estim& mais ils montrent bien que les conditions de vie, de logement 
en prticulier, sont telles que les travailleurs n'ont pas encore dans leur 
majorité fait venir leur famille. Autre explication en faveur cle ce chiffre 
très faible : la jeunesse des travailleurs et le fait qu'ils soient pour la 
plupart des migrants. 
1 o9 
F - ANCIEN EMPLOI 
- Environ le quart du personnel embauche à la Sodesucre a &jà 
OCCL@ un emploi salari6, qu'il soit qualifit5 ou non. 
- La proportion de personnes ayant d6jà travail16 est en augmentation 
pour les non qualifies et en rggression p u r  les qualifiés. 
- Le personnel qualifie est de plus en plus jeune, il sort 
gén6ralement de sa période de formation et est directement embauch6 par 
sodestlcre. 
Pour le personnel non qualifié, 2'emb;lluche reconduite 2 chaque 
campagne (18 % pour la dernière campagne) augmmte consid6rablement le nombre 
de personnes ayant deja travaillé chez les temporaires. On constate également 
la naissance d'une %ain dgoeuvre sucri6re" qui va de complexe en complexe. 
Enfin, on s'aperçoit que ce ne sont glus de tr5s jeunes gens,nsayant 
jamais travaillé ailleurs que sur 1 'exploitation familiale, qui sont recrutes 
coarme si cette première vague d'"arrachage à la terre" %tait teminee et come 
si le recrutement svadressait d6sormais à des homes &ant dGjà passes de la 
sphère de production 'etraditionnellefp au travail salari6 e 
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b 
G - 'WJA MIGRANT" - "RETOUR AU PAYS" 
- Les travailleurs "de retour au pays" sont aussi des "déjà migrants", 
il convient. d'ajouter les deux chiffres pour obtenir le total des "d6jà 
migrants". 
Le personnel qualifie est donc d6jà migrant 5 plus de 50 % 9  et pour 
8 % il revient dans sa &Sion d'origine. 
Pour le personnel non qualifi6 les pourcentages sont infgrieurs. 
40 % des travailleurs &aient déj2 migrants dont 6 % reviennent dans leur 
région. 
- Si les pourcentages de au pays" sont stables, les 
pourcentages de ,'déjà migrants" augmentent de manière sensible : les nouveaux 
travailleurs embauchés sont de plus en plus des travailleurs déjà ins6rGs dans 
la sphère de production %odernev', qu'ils aient %jà eu un emploi en dehors 
de leur lieu de naissance, donc en dehors de l'exploitation familiale tradition- 
nelle, ou qu'ils aient Bt6 chômeurs à la recherche de travail dans une grande 
agglomération loin de leur lieu de naissance. Dans tous les cas l'offre de 
travail du complexe sucrier a permis de satisfaire cette demande à environ 
50 %, pour l'autre moitiG9 on ne peut affirmer que la recherche de travail 
salari6 était un besoin, il semble plutôt que l'offre de travail ait pousse 
les jeunes à se gorter demandeurs d'emploi et aurait acceléré l'abandon de 
1 'exploitation agricole familiale. 
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H - STABILITE 
- A peu prss 50 % des personnes embauchées par la Sodesucre depuis 
le début de ses activites ont quitt6 leur poste. 
- Les abandons de goste "sans raison'' diminuent - peu 2 peu le décalage 
entre nunéro de matricule et niveau des effectifs sera essentiellemnt dct aux 
compressions de fin de campagne, c'est 2 dire apr& 4 ou 6 mois de travail. 
1 .o00 personnes sur un total de 2.500 eqloyés, soit 40 % de l'effectif total 
en campagne. 
- 18 ?, seulement des manoeuvres tenporaires embawh6s pour la 
cmpgne 1978-1979, ont participé à la campgm 1979-1980 - &e si on estime 
que certains d*entre eux ayant dorm6 satisfaction se sont vu grogoser de 
rester employ& pour l'ann6e et que le nombre de saisonniers etait plus faible 
en 1978-1979 qu'en 1979-1980, ce chiffre est très bas et pose le problbe de 
la disponibilité de la main d'oeuvre. Une campagne représente une @riode de 
formation et la Sodesucre a tout intest à embaucher les mêmes manoeuvres 
d'une campagne sur lgautre. Fixer la m i n  d'oeuvre saisonnière doit être un 
des principaux soucis de la S&sucre. 
I1 est 2 craindre gue la première vague de recrutement qui touchait 
de tri% jeunes gens "arrach6s à la tem", ne les ait pas fix& à fa Sodesucre. 
I1 est egalement probable qusils ne sont pas retour& au village et que ce 
premier emploi ait acc616r6 leur depart vers la ville, la Sodesucre servant 
de relais dans le processus d'exode rural. 
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1 -  LIEU DE PROVENANCE 
- Le personnel non qualifié provient de la region : plus de 45 % 
gour le département de Touba, à près de 90 % p u r  les départements concernant 
la région Ouest (1). Par contre les départements malink6 ne repfisentent que 
60 % des migrants. AprGS les originaires de l'Ouest viennent les originaires 
de l'étranger, les autres r6gions sont p u  représentées. 
Pour le personnel qmlifi6, les caracttkistiques sont semblables 
mais l'importance d'Abidjan fait baisser les pourcentages figionaux. 
- Chez le personnel non qualifié, on observe une remarquable 
stabilite de l'apport de la region, ainsi qu'une diversification des apports 
exterieurs : le Sud prend de l'importance, le dEpartement dWienné gonfle sa 
participation lors des recrutements de manoeuvres sans doute descendus pendant 
la saison sèche otl les travaux agricoles traditionnels sont moins exigeants. 
Le dgpartement de Séguéla prend Egalement de Isimportance. 
Pour le personnel qualifi6, on note que la part dPAbidjan diminue 
et qw les travailleurs originaires de la region sont de glus en plus nombreux. 
- Sans doute beaucoup de personnels non qualifiés sont,avec 
1 'ancienneté, passes dans 1 ' %chantillon des personnels qualifi6s expliquant 
alors que l'indicateur "retour au paysvvsoit stable, la progression de cadres 
originaires de la region. On peut egalement avancer 1 %ypothSse que de nombreux 
employ& de la GARNOCI de Toda et des entreprises dalisant le complexe, se 
sont engag& sur glace, hypothèse confortge par l'augmentation de l'indicateur 
"déjB migrant". Le complexe serait alors rgellement devenu un @le d'attraction 
rggional, qui G c k p  au facteur ethnique. Le plus remarquable est en effet 
l'importance des migrations Sud-Nord. 
(1) A la force de travail provenant de la région, on ajoute les migrants 
"de retour". 
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5. Conclusion 
L'effectif des employés du complexe sucrier de Borotou-Kom devrait 
se stabiliser aux environs de 1.500 permanents auxquels s'ajoutent en griode 
de campagne, de d6cembre à avril, un millier de travailleurs temporaires sur 
les chantiers de plantation et de r6colte de la canne. 
Le personnel permanent s'identifie pratiquement aux travailleurs 
qualifit%, le personnel temporaire &int essentiellement compos6 de m a n o e m s  
agricoles auxquels s $ajoutent cependat environ 150 tractoristes (qualifiês) 
que la Sodesucre npa pas voulu integrer Zi son effectif permanent, 
Dans l"semble, il s'agit d'une population jeune (dont l'âge myen 
est de 27 ans), essentiellement masculine et c o p s &  de cGlibataires, ayant 
peu de personnes à charge localement, ce qui reflète le caractère encore 
difficile des conditions d'existence sur le site. 
Cette population est majoritairement originaire du '%rand OuestPs 
(essentiellement du dcpartanent de Touba, puis de la region de YI, et enfin 
des **départements malinkP) . 
Ces caracteristiques sont cependant 3 preciser selon que l'on 
considère les 'stempraires non qualifi6s" ou les "pexmanents-qualifi6s". 
Chez les premiers, l'origine locale h6diate (Touba) domine. Les 
departements malink6 1 'emportent largement sur la r6gion de !dan, la part 
d'originaires de S6gu6la et d'0diennb est croissante au point qu'il B m t o u  un 
nouveau quartier est appelé 'squartier OdiemG". Sans doute ces travailleurs 
profitent-ils de la saison sèche pour aller s'embaucher sur le cqlexe. 
La part des &rangers lors du dernier recensement est loin d'être 
nggligeable puisquvelle atteint 8 8, en majorité guinéens. Cornrr! B Ferkg I 
oiz les travailleurs lors des premières années de fonctionnement du complexe 
&aient à plus cle 95 % ivoiriens, il semble qu9avec le temps, la proportion 
d*étmngers soit croissante. 
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I1 s'agit dvun mouvement migratoire de type classique en Côte 
d'Ivoire : mouvement de jeunes sans qualification, arrachés å la terre et å 
la recherche d'un premier emploi gour lesquels Borotou ne sera peut-être qu'me 
étape dans un mouvement du Nord vers le Sud et qui accentue peut être plus 
qu'il ne freine l'exode rural. On peut en effet etre inquiet devant le fait que 
seulement !8 % des temporaires de la campagne 1979-1980 avaient déjå fait la 
campagne 1978-1979. h i s  ce phénomène est observe dans une @ride de dbrrage, 
en l'absence d'incitations complémentaires 2 une fixation dans la région 
(crgation de logements et d'activités en inter-campagne) . 
Pour les s'permanents-qualifiés''s 1 Parigine est plus diversifiée, la 
part de la région de Man et du Sud (surtout Abidjan) devient importante. Les 
travailleurs "déj9-migrants7', qu'ils aient dgjà occupé un emploi salarié ou 
qu'ils aient déjà m p u  avec la sphère de production traditionnelle de 
l'exploitation familiale pour se porter demandeurs d'emploi dans un centre 
urbain, sont la majorité de cette population. C'est un intéressant mouvement 
de "retour au pays" qui s'amorce. On assiste, grâce à la realisation du complexe, 
à un mouvement de population, à l'inverse du mouvement migratoire classique, 
qui ramène ttU Sud au Nord, des villes vers l'intGrieur, des travailleurs 
qualifiés, familiarises avec les conditions du travail salarié. Enfin, une 
part non négligeable de jeunes cadres sont originaires de la région et y 
trouvent leur premier emploi, leurs etudes dans les grandes villes termin6es. 
La prédominance de la seconde tendance par rapport à la première, 
qui devrait s'accentuer avec la maturation du complexe (polarisation urbaine, 
développement d'infrastructures et d'activites induites) nous permet de suplposer 
que la cdation du complexe repnd aux objectifs d'ménageanent du territoire 
et de réorientation des activités vers les zones de savanes, pour peu quvune 
politique d'accmpagnement soit mise en oeuvre afin de transformer le cmplexe 
sucrier de Borotou-Moro en @le de croissance et de d6veloppement pour la 
figion Nord Ouest. 
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VI. LES PI,ANI"IONS DE CANNES VILLAGEOISES 
I1 est envisags de créer des parcelles de cannes "villageoises". 
La culture de ces parcelles serait encadrée par la Sodesucre et confiée 2 des 
villageois qui en auraient fait la demande. 
1. Justifications 
Plusieurs justifications d'ordre très divers à ce projet : 
a) - en premier lieu, un aspect social : garantir des revenus 
monétaires aux paysans de la région, les associer ainsi au d6veloppement de la 
région amorc6 par la creation du complexe. Pallier le manque d'effets induits 
sur les habitants des villages voisins par une action directe. 
b) - Toujours pour maximiser les effets induits : favoriser un 
transfert de technologie en vulgarisant la culture de la canne à sucre et en 
formant les paysans à de nouvelles techniques culturales, qu'ils m manqueront 
pas d'utiliser par la suite p u r  leurs cultures traditionnelles ou dans leur 
travail à la Sodesucre. Les débouchés de cette nouvelle culture sont assur6s par 
la Sodesucre qui acheterait la totaliti? de la récolte. 
c) - Sous un angle thhrique : dgplacer la rhunération des facteurs 
de production. Dans le cas de la culture industrielle, le coat des cames sur 
pied est alourdi par les frais d'irrigation : amortissement du reseau, coût 
de fonctionnement, et par les coûts engendrés par l'utilisation des engins. 
Choisir la culture villageoise de cannes pluviales, c'est choisir de r&"érer 
le travail, plut4t que le capital. A l'échelle nationale, c'est un choix 
important qui écommise les devises et favorise lgemploi en rggion. Pour la 
Sodesucre cvest un choix financier qui pourrait &re avantageux compte tenu 
des disponibilités et des coûts respectifs de ces facteurs de production. 
d) - Fixer les saisonniers et les travailleurs du complexe. On 
suppose qu'une exploitation de cannes personnelle, que le travailleur peut 
entretenir avec sa famille après son travail et pendant l'intercampagne, 
peut être un facteur de stabilit6. 
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e) - Enfin, une justification technique et économique : permettre 
à l'usine de tourner à pleine capacité, augmenter la production de sucre. En 
effet, les rendanents en cannes sont inférieurs à ce qui etait pr&u pour 
l'utilisation optimale de l'usine. Un surplus de cannes, dtoù qu'il vienne, 
remedierait à cette situation. 
350 hectares ont d6jà et6 défriches par la Sodesucre pour les 
plantations, mais 1 'organisation de ces parcelles n est pas encore commencée. 
Elle rencontre quelques problèmes de financement pour achever les travaux de 
préparation des terres. Les modalités de &munération du paysan ne sont pas 
également bien définies. La canne serait achetée soit sur pied , soit déjà 
ramassée dans les fourgons. La Sodesucre se chargerait de tous les gros travaux 
et fournirait engrais et pesticides. On ne sait pas bien quels travaux mécanisGs 
dans les plantations industrielles, seraient manuels dans les plantations 
villageoises. 
La canne ne sera gas irriguée. Les rendements de cannes pluviales se 
situent normalement aux alentours de SO tonnes à Ishectare et on peut espérer 
que la teneur en sucre ne descende pas en dessous de 8 %. En l'absence de 
parcelles pilotes ce ne sont que des estimations. 
I1 est raisonnable d'envisager des parcelles de 5 hectares par 
famille. D'ores et déjà de nombreux villageois se sont portés volontaires dans 
le village de Morifingso sur le $rimètre de Borotou et sont dans l'attente. 
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2. RQnUnération des villageois 
Le Plan quinquennal de dgveloppement fixe come objectif de revenus 
monétaires par famille rurale, une some annuelle de 200.000 francs. La canne 
à sucre serait la seule culture de rente des villageois; à l'intercampagne il 
se livrerait à des cultures vivrières destinées 3 l'auto-consomation. La 
rémunération du travail du paysan se fera par l'inteddiaire de la fixation 
du coût d'achat des cannes. 
A partir de ces bases, on peut alors avancer un prix d'achat 
indicatif de la tonne de came, indépendamment des contraintes techniques ou 
de toute rationalité $conomique considérant seulement 1 'objectif social d'un 
revenu de 2OO.OOO francs et d'une production de 250 tonnes de cannes(5 hectares 
d'un rendment de 50 tonnes). Le prix d'achat de la tonne de cannes devrait 
se situer autour de 800 francs la tonne. Cela peut sabler faible (l), mais 
cela correspond au revenu net de la culture, toutes les dépenses monétaires 
6tant soit prises en charge par la Sodesume, soit repercutges sur le prix 
d'achat. La situation nsest en rien canparable à celle de Madagascar 09 la 
tonne de cannes est payée environ 4.000 francs. 
(I)  Nous reviendrons sur ce problème dans les pages suivantes. Pour l'instant, 
si nous ramenons ce chiffre au kilo de sucre, le coût du travail manuel 
incorporé b la matière première représente 10 francs par kilo. de sucre; 
ce qui semble raisonnable. ( 1  tonne de canne B 8 % de teneur en sucre 
donne 80 kilos de sucre). 
3. Temps de travail 
I1 n'est pas p u r  lvinstant question de procéder B de nouveaux 
investissements en machines pour les cannes villageoises, aussi tous les 
travaux m6canis6s seront assurés par la Sodesucre : la préparation des terres 
bien sQr,mais egalement la plupart des autres travaux. I>e fait seulement 4 types 
de travaux sont facilement réalisables par les villageois; ce sont : 
- tous les 4 ans, la coupe des boutures et leur mise en terre, 
- l'épndage d'engrais, bien que le travail soit mieux fait quand 
- le sarclage (muel), 
- la coupe (annuelle). 
il est mécanise (annuel), 
Reportons-nous au tableau de la page 65 et calculons le temps de 
travail manuel nécessaire dans les plantations industrielles (sans doute 
encadrées dans le but d'un rendement maximal donc fournissant des nonnes 
minima pour chacune de ces opgrationsi) e 
Les ordres de grandeur sont très grossiers, arrondis aux chiffres 
supérieurs et donnés pour une exploitation de 5 hectares : 
- coupe bouture : - mise en terre : 35 jours, - épandage d'engrais : 40 jours (on s u p p e  qu'une machine 6conomise 
- sarclage : 75 jours, - coupe 100 jours (sur les plantations industrielles, 
l'objectif est de dépasser les 3 tonnes par hom et par jour. Pour cles 
plantations villageoises, il est plus raisonnable de prévoir un rendment 
de 2,s tonnes). 
40 jours - 10 jours gar an, 
le travail de 9 personnes), 
Tous ces travaux réclament un total de 260 jours de travail. Ce qui 
est la norme pour les travaux paysans 
surface appropri& p u r  une exploitation familiale, mais c'est une surface 
certainement trop importante pour un home seul qui aurait alors du mal à 
suivre le calendrier agricole et ne pourrait glus se livrer 2 la culture de 
vivriers. 
o 5 hectares correspondent bien 2 une 
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I1 convient également de signaler que 'etraditionnellcment'', les 
habitants du d6partement de Touba, il majoritê d'ethnie Mahou, ne sont pas des 
cultivateurs. Le Recensement National de l'agriculture de 1974 (1) indique pour 
ce d6partement la plus faible moyenne de surface altivee par habitant de tout 
le Nord de la Cate dvIvoire. 
Aussi, si les travaux à la charge des villageois semblent t*s 
marginaux par rapport a ceux pris en charge gar la Sodesucre, on s'apeqoit 
qu'ils sont loin d'être négligeables si on les rapporte en taps de travail 
par exploitation. 
(1) République de Côte d'Ivoire. Ministtre de l'Agriculture (1976). Alors que 
la surface moyenne par exploitation traditionnelle dans le Nord ivoirien 
est de 354 ares, elle n'est que de 220 dans le département de Touba pour 
une moyenne de 8,8 résidents par exploitation. 
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4. Rémunération ou travail 
Combien, au sein de l'entreprise Sodesucre, rémunGre-t-on les 
travaux que l'on va demander aux villageois ? 
260 joumges de travail correspondent à peu près à l'emploi dPun 
manoeuvre permanent. A partir de la base journalière de 800 francs, on peut 
estimer un salaire mensuel, avantages compris, awr alentours de 25.ooO francs, 
ce qui reprikente un revenu monétaire annuel de 300.000 francs (1) e Si la 
&nunération du paysan passe p r  la fixation du prix clsachat de la canne, 
pour une production de 250 toimes, la tonne de canne devra être valorisée 
à 1.xx) francs. Ce raisonnement est toutetois un peu biaisé, car le travail 
manuel sur une plantation de cannes pluviales n'a pas la même productivit6 
que sur une plantation irrig&. Le ratio 'heure de travailltonnes de m e s s s  
est forchnt favorable au villageois. 
Un problhe politique se dessine : le paysan doit-il &re davantage 
pay6, pour le même travail, que le manoeuvre agricole ? 
~ 
(1) Les charges sociales incombant à la Sodesucre ne sont pas comprises. 
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5. Problèmes techniques 
La culture de la canne est très délicate - l'encadrement des 
plantations. villageoises ne pourra matériellement être aussi strict que celui 
des plantations industrielles. Il est 3 craindre que la canne produite ne 
respecte pas les nomes de qualit6 requises p u r  le passage en usine. Deux 
problèmes techniques se posent : la purete de la canne doit être au mins de 
80 % et, en dessous d'une certaine teneur en sucre9 l'usinage n'est plus 
rentable. L'usine a ét6 conçue pour traiter des cannes irriguées permettant 
d'extraire 10,s 40 de sucre. 
La mesure de ces deux seuils r6clame une mise en place de moyens 
extrêmement importants et pr6cis. Si chaque villageois est responsable de 
5 hectares, ces mesures devront être rép6tées pour chaque exploitation.., o 
Actuellement la Sodesucre rencontre d6j2 de grosses difficult& pour effectuer 
ces mesures i3 l'usine afin de tester les cannes provenant de telle ou telle 
parcelle; et chaque parcelle industrielle couvre une surface de 30 hectares. 
De plus on ne connaît pas encore les meilleures vari&% de cannes 
qu'il conviendrait de selectionner pour une culture sans irrigation. 
Enfin, la came doit être transportEe à lousine fe jour même de 
sa coupe. 
Toutes ces contraintes sont autant de difficultés supplémentaires 
que devra prendre en charge la Sodesucre, En aucun cas on ne peut consiarer 
la culture de la canne c o m  une culture mexe, juste destinée 3 apporter 
quelqyes revenus monétaires. 
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6. Problihes humains 
Ce programe de cannes villageoises a et6 presenté comme un programmz 
social. Les paysans qui en béngficiemnt sont les anciens habitants du périmètre 
qui se plaignent du manque de bénefices qu'ils retirent de l'installation du 
complexe sur leur terroir. C'est donc une subvention qu'ils vont recevoir et 
l'engouement qu'a reçu ce progrartune (3 Yorifingso, 80 personnes sont volontaires) 
ressemble davantage à celui que provoque une offre de subvention qu'a celui 
que provoque une offre d'embauche, embauche qui de toutes façons existe dans 
la plantation industrielle sans trog rie difficulté p u r  les gens de la région. 
Actuellement rien n'est bien defini. Sur un plan juridique les terres 
devraient rester progriete du village et les paysans devraient s'organiser en 
GVC. 
Cette impr6cision, surtout en ce qui concerne le systhe de r h é -  
ration, ne manquera pas d'engendrer d'interminables palabres chez des gens B 
qui on a beaucoup promis depuis longtemps (1). Surtout si on decide d'xheter 
la canne non pas sur le seul critère du poids, mais sur un critère de qualite 
qui sera difficile 5 faire comprendre et admettre aux paysans. 
Le p u  dPinvestissanent personnel demandg : pas de travaux de 
défrichement aucune dépense monétaire p u r  les achats d'engrais de pesticides 
de location de nat6rie1, ne poussera pas les villageois ?i continuer un travail 
qui demande un reel effort, si surgit le moindre problème de r6"ératiun avec 
la Sodesucre. 
Enfin, la structure traditionnelle étant très rigide, les gens qui 
profiteront de cette opération seront encore une fois les plus âgés du village 
qui enverront les jeunes travailler sur ces plantations, c m  ils les envoyaient 
déjà sur les plantations industrielles. I1 n'est pas question que ce soit une 
~ ~~ _ _  
(I) Au début du projet, Morifingso devait être le centre du complexe et abriter 
le village principal. 
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occasion pour les migrants de se fixer dans la région (1) tant que les 
notables de Morifingso concevront cette opération comme une subvention 
personnelle. Si la volonté de la Sodesucre est dvaméliorer les ccmditions 
de vie de tous les habitants (jeunes et vieux, anciens et migrants) de la 
figion, une enquête sociologique s'imposerait afin de mieux adapter le 
programme au but poursuivi. Pour l'instant, en lvabsence d'etude approfondie, 
la première impression est que ce programe ne servira qu'a opérer un transfert, 
sans aucun espoir de rentabilit6 à moyen terme, de 1'Etat à une poignée de 
notables. Ce qui est une façon come une autre d'atteindre le but social du 
Programme (Z), si on assimile les paysans et les habitants de la r6gion à la 
structure de pouvoir qui les représcxte après des autorités. 
~~ ~ ~~ ~ ~ ~~~~ 
(1) Le Recensement National agricole montre que 95,1 % des exploitants 
agricoles du département de Touba sont originaires de ce département. 
L'ouverture aux migrants était très réduite, mais sans doute parce que 
ceux-ci ikaient peu nombreux. 
(2) Voir la justification sociale (a). 
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VII. LES CULTURES VfVRIERES ET MARAICHERES 
Afin de fixer la main d'oeuvre saisonnière qui, de campagne en 
campagne, acquiert une qualification non négligeable (l), la Sodesucre envisage 
dsencadrer les cultures vivrières et maraîchères d' intercampagne des temporaires 
qui en feraient la deanande. 
D'autres préoccupations renforcent ce projet : 
- L'approvisionnement du complexe en produits frais se fait 
difficilement et 5 des coclts trss élevés. Tous les produits qui proviennent 
sur le site accusent une surfacturation d'environ 20 % malgr6 les efforts du 
contrôle des prix, surfacturation résultant de la rareté des produits et des 
cdts de transport qusils supportent. 
- Pendant 1 intercampagne le matériel agricole est sous-utilisé 
et pourrait être employ6, voire loué, pour des travaux agricoles extérieurs 
3 la culture de la canne. 
Quelle est actuellement la situation des cultures vivrisres et 
maraîch6res et quelle est la zopulation susceptible d'&re réellement 
concernée par cette prise en charge de la Sodesucre ? 
(1) C'est surtout cet aspect qualitatif de perte de l'investissement-fortion 
qui est mis en avant. 11 ne semble pas qu'il y ait des problèmes pour 
trouver de la main d'oeuvre disponible lors du début de la campagne. 
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1, Evolution des cultures villageoises 
En mai 1978, 1 senquête sur l'évolution des cultures villageoises du 
fait de la proXimit6 du canplexe, ne prêtait pas à 1 'optimisme. Nous reproduisons 
telles quelles nos notes d'alors (1) : 
'Za région de Borotou est constitu& de petites exploitations agricoles 
familiales qui pennettent d'assurer 1 'autosubsistance alimentaire des membres 
ch village. Les surplus sont peu échangés, il n'y avait pas jusqu'à maintenant 
de marché dans les 3 villages capris dans la zone du complexe (Bountou, 
Morifingso, Dabala) e C'est 5 Koro, le jeudi, que s'¿khangeaient quelques 
marchandises. Les grands march& de la r6gion sont assez éloign6s mais 
canstituent de grands axes de cmunication (Touba et OdiennQ le samedi, 
Ouaninou le dimanche, Boob le jeudi) e 
Traditionnellement, les produits cultiv6s sont l'igname, le manioc, 
le riz, l'arachide, le mai's , un peu de patates e Les femmes cultivent à part 
les condiments pour les sauces : piments, oignons *.. la seule limite à la 
disponibilité en terres réside dans le travail nécessaire au defrichnsnent. I1 
est très difficile d'6valuer les superficies effectivement cultivées duque 
mik. Les p y s m s  ne connaissent pas les superficies de leurs champs, pas plus 
qu'ils ne pxvent en évaluer les rendements. Le recensement agricole de 1974 
donne pour le d6prtemcnt de Touba le chiffre de 220 ares de surface cultivée 
par exploitation familiale. 
aQriems ne pennettent pas une meilleure précision. 
Chaque village cultiverait environ 80 hectares. Les couvertures 
I1 y avait en 1975, 57 contrats Soderiz sur les 3 villages et un 
encadreur résidait à Bountou. Le remaniement de la Soderiz, sa reprise en main 
par la CIDT et l'occupation des terres par la Sodesucre a conduit en 1978 à la 
disparition de tout contrat de culture encadrde de riz. 
(1) Publiées en août 1978 dans "Contribution pour une étude des effets spatiaux 
de l'industrialisation en Côte d'Ivoire''. Centre ORSTOM de Petit Bassam. 
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Plusieurs explications à ce phénomène : la CIDT du jour au lendemain 
demande aux paysans de payer canptant la totalité des moyens de production 
(semence, engrais e. .) ce qui reprBSente pour la mise en valeur d'un hectare 
de riz : 25.125 FXFA. Sur intervention du Ministre de l'Agriculture et devant 
l'ampleur des résiliations de contrats la some B verser ne constitue plus 
qu'une avance de 20 % e  Auparavant le paysan ne remboursait qus3 la récolte. 
Chaque paysan ne peut pas avancer 5 .O00 €rants. L'encadreur de Bountou n'6tant 
plus sollicité a ét6 nomé ailleurs. La Sodesucre ne s'est pas pr6occupée du 
problène de façon conséquente. Les paysans s'estiment non informés de la 
situation des parcelles qui vont être défrichtks. Ils ne veulent gas planter 
avec le risque de voir les tracteurs reduire la récolte à n6ant (ce qui ne 
s'est jamais produit), et d*autre part, ils d6sirent que l'entreprise chargk 
du défrichement(b?3TORAGRI),leur dgfriche quelques champs qu'ils cultiveraient. 
Les accords ne sont pas officiels et le calendrier des travaux étant plus ou 
moins respecté, ces paysans se trouvent dans une attitude d'attente et se 
perdent en négociations au coup par coup. A Dabala, les villageois ont ainsi 
ramassé pour Motoragrî des tas de bois sur 30 ha2 mais cela ne représente pas 
m e  grosse mannaie dgéchange par rapport au prix de l'heure de bulldozer. 
En mai 1978, dans cette situation dPattente, seul le manioc a été 
plante. Le riz n'a pas été plantg, il semble que sa récolte pour cette année 
soit nulle. De plus on constate qu'une fois acquis le principe de l'utilisation 
du tracteur, il est difficile de retourner au type de culture traditionnel. Le 
tracteur du GVC (1) de Bountou étant en panneo une palabre opposant les paysans 
de Dabala au proprigtaire du tracteur a Séguéla, toutes les cultures auparavant 
mkanisées ont ét6 arrêtees. 
Le mécontentement est géneral mais ne trouve gas à s'exprimer 
devant un interlocuteur e CP est blotoragri qui negocie gour ses propres intérêts, 
ADRA renvoie à la Sodesucre qui se déclare incqi5tente, son rôle n'étant pas 
d'organiser les cultures villageoises. Quant aux sociétgs de dBveloppenent, 
n'étant pas contactees au niveau national, ni même régional, elles se desinté- 
ressent du problhe". 
(1) Groupement à Vocation de Coopérative. 
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Actuellement, en avril 1980, la CIlYT encadre 3 nouveau des exploitations 
de riz et de coton (1). Un encadreur a été nomé à Koros il ssoccupe de Bountou 
et de Morifingso (2) d ont 6t6 cultivés cette année : 
1 ! 
Bountou Morifingso ! ! ~- I ~- i Coton (ha) 
! Récolte coton (tonne) ! 9,805 ! 7,650 ! 
1 1 I 1 
! ' 82 ' 154 ! Riz (ha) ! 
Jusqu'2 prikent, il n'y aurait eu aucune demande de contrat de la 
part de migrants, la CIDT ne sDadressant toujours qu'aux villageois. Cependant, 
sur les 154 hectares de riz de Morifingso, 60 hectares ont été cultivés sur des 
parcelles de la Sodesucre et il semble que dans les deux villages, de grandes 
superficies aient été mises en culture au profit de quelques cadres supgrieurs 
Q1 cmplexe. 
La Sodesucre s 'intéresse désomis aux cultures villageoises (3) o 
Mais les sociétes dvEtat charghs ordinairement de ces cultures (CIDT, 
SODEFEL) n'ont toujours pas été catact6es au niveau national et, il semble 
que la Sodesucre veut prendre seule en charge cet encadrement avec éwntuellement 
des aides ponctuelles et décentralisiks . 
Une note d'information a d'ores et d6jà été diffusée i? tous les 
résidents du ccmplexe et plus spécialement aux tractoristes, proposant, B ceux 
qui en feraient la demande, m e  autorisation dPoccption temporaire pr6caiz-e 
(interdiction de se livrer 3 des cultures pérennes) et révocable B tout moment 
(aucun droit de propriet6 n'y est attache, la terre reste propriété de la 
Sodesucre) d'une terre à altiver. 
(1) On estime les cultures encadrees à 1/5e de l'ensemble des cultures. 
(2) Dabala dépend de la zone CIDT de Séguéla. 
(3) On trouve d'ailleurs mention de cet aspect social des complexes dans toutes 
les études de préfactibilité. 
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De nombreuses demandes ont été déposées. Les premiers demandeurs ne 
semblent pas représenter la population visge. Ce ne sont pas les tractoristes 
qui, pour l'instant, demandent quelques hectares gour cultiver eux-mêmes penclant 
l'intercampagne, mais le WC de Bountou, c'est à dire l'organisation des anciens 
villageois , et quelques cadres supgrieurs qui réclament des superficies 
importantes. Ce programme de cultures villageoises semble une fois de plus 
prendre la forme d'un transfert vers les cadres de la région. 
Alors que la Sodesucre se propose d9aider B la realisation de 
cultures villageoises, sur toute la superficie du complexe, entre deux 
parcelles, entre la période de dgfrichement et la pgriode de plantation de la 
canne, devant chaque maison, lebng de chaque route, des multitudes de petits 
champs ssinstallent. Les employés et leur famille sPorganisent eux-mhes et 
repondent aux difficult& d'approvisionnement par 1 'auto-consommation; 
relativement peu de ces produits s'échangent au marché du complexe. Les chefs 
de village ne refusent toujours pas de terre B l'étranger qui veut cultiver. 
Il semble que 1 vaCCès à la terre ne pose pas encore de problèmes. 
Une expérience 'réussie de cultures marakhsres avait été entreprise 
sur l'initiative personnelle dvun chef de ferme. Deux jeunes filles payées par 
la Sodesucre vendaient les produits au marché. Mais cette exptirience a pris fin 
avec le départ en vacances du promoteur ... Personne n'a repris la structure 
mise en place. 
Un magasin Agrigac recevait irrégulièrement quelques denrks 
d'Abidjan (!), de Man, de Daloa. I1 a fermé ses portes dernièrement, victime 
de l'inefficacité de la distribution. On espère que la cr6ation prochaine d'un 
économat resoudra le problème d'approvisionnement. 
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2. Qui est concerne 7 
Les saisonniers et particulièrement les tractoristes, constituent la 
population visée par le programme de cultures villageoises. Au cours de l'enquete 
sur les migrations, nous avons été men& à étudier plus précisement les 
caract6ristiques de cette population (1) 
Nous avons vu que 18 % seulement des manoeuvres saisonniers de la 
campagne 1979-1980 avaient déjà participé à la campagne 1978-1979. Malgré toutes 
les réserves qu'exige lPinterpr6tation de ce chiffre, il indique une forte 
instabilit6. 
I1 est difficile de savoir où vont ces saisonniers. On peut noter que 
les villages du site ne se dégonflent pas automatiquement de leurs habitants 
durant l'intercampagne, sans doute une bonne partie d'entre eux y demeure. 
66 'b de ces saisonniers proviennent des départements malinke, c'est à dire 
qu'ils participent de ce mouvement traditionnel des migrations de saison sèche 
du Nord vers le Sud. I1 est probable que certains retournent dans leurs champs 
pur des travaux de la saison des pluies. Pourtant, de nombreuses interviews 
confortent notre hypothèse de situation transitoire. Cette population de 
manoeuvres est très jeune, à la recherche d'un premier emploi, et il est 2i 
craindre que le passage à la Sodesucre ne soit qu9un relai entre l'exploitation 
agricole familiale et la recherche de travail salarié en milieu urbain. De fait, 
il semble que beaucoup de ces jeunes aient rejoint un grand centre urbain. 
Lvenquête ayant pu être menée de façon plus précise gr3ce aux fichiers 
personnels de chefs d'6quipe auprès des tractoristes, nous disposons dvautres 
élhents . 
Les tractoristes sont nettement plus instruits que les manoeuvres 
ordinaires, 35 % font mention d'un niveau d9étude et 24 % ont leur permis de 
conduire o 
(1) Se rapporter aux pages 76 à 114 - enquête d'avril 1980. 
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Quand on interroge les tractoristes sur leur activité antérieure : 
- 47 % declarent ne rien faire 
- 25 % se déclarent cultivateurs - 26 % avaient une activit6 salariée (chauffeur, apprenti, 
"kien) e 
Une part non nggligeable des tractoristes (12 %) &aient des chauffeurs 
de taxi de brousse et disent reprendre leur métier Zi l'intercampagne, 
Au moins la miti$ des temporaires ne compte pas quitter le complexe 
durant l'intercampagne, 30 % vont retourner 5 leur village d'origine et 20 % 
re joindre de grandes agglcdrations . 
TOUS, sauf deux, se disent prsts à se représenter 2 l'anbauche l'am& 
prochaine bien qu'ils envisagent mal d'être victimes de compression, ce qui 
sera pourtant le sort de la mitié d'entre eux. 
58 % dklarent ne porter aucun int& i3 la possibilité qui leur 
serait donnée d'exercer parallèlement à leur travail à la Sodesucre une activitt; 
agricole. Et ce maque deint.Er& ne provient pas exclusivement des permanents, 
mais,pour un quart, de la part des tmporaires qui doivent savoir pourtant qu'ils 
se retrouveront sans anploi à la fin de la campagne. Les 2/3 de ceux qui 
déclarent n'avoir aucune activit6 ne se declarent pas intéressés gar une activite 
agricole ainsi que 1/3 de ceux qui se déclarent cultivateurs. L'int6rêt pour une 
activit6 agricole est mieux correlé avec le lieu de résidence de l'intercampagne. 
Ceux qui restent à Bouneou ou à la cité se sentent les plus concernés, mais 
ceux-ci sont plut& des permanents disposant d'un logement Sodesucre toute 
l'année, alors que les temporaires doivent rendre les clés des logements, 
s 'ils en disposent après la campagne e 
b e  étude plus fine devrait etre effectu6e afin de vérifier 
l'hypothèse selon laquelle les saisonniers se repartiraient en trois groupes : 
1 - un groupe retournerait au village pour les travaux agricoles de 
saison des pluies, environ 30 % des saisonniers ; 
2 - un autre groupe resterait dans une relative oisivete sur le site 
environ 50 %; 
3 - environ 20 90 partiraient vers la ville. 
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Enfin, la majorité des saisonniers ne semble pas intéressée par une 
activité agricole d'intercampagne encadrée par la Sodesucre. 
Aussi, plutôt que de favoriser l'implantation sur le site des 
travailleurs du premier groupe, alors qu'actuellement les conditions dWbergernent 
sont insuffisantes, il conviendrait de favoriser ces migrations de saison skhe, 
en organisant le transport, par exemple, en donnant des assurances de rhbauche 
d'une ann& sur l'autre ou en proposant une prime d'anciennete. 
Pour les deux derniers groupes, il importe d'essayer de fixer ces 
travailleurs. Mais il s'avère, et les nombreuses expériences des cultures 
encadrks le confirment, qu'il est impossible pour WI cultivateur introduit 
dans un systhe "moderne" de ne pas se considérer c m e  un salari6 agricole dès 
lors qu'il n'est plus son propre patron et quvil subit des contraintes extérieures. 
I1 est irréaliste d'imaginer que la Sodesucre puisse se désintgresser des 
revenus des cultures villageoises qu'elle favorisera. Elle sera fatalement 
rendue responsable des mauvaises récoltes. On conpit mal qu'un jeune travailleur 
ayant choisi un travail salarié dans les plantations de cannes, (c'est a dire 
travaillant sous des ordres sur des terres ne lui appartenant pas, moyennant 
un salaire fixe), accepte de travailler les six autres mois de l'a~& sur des 
terres ne lui appartenant toujours pas,suivant les instructions de son employeur, 
mais sans aucune garantie quant aux revenus. 
Le manque d'enthousiasme que rencontre cette proposition chez les 
saisonniers, manoeuvres c m e  tractoristes , témoigne de cet état d'esprit. 
Vouloir maintenir un travailleur entre deux modes de production, six 
mois sur les plantations avec un salaire, six mois sur des terres à son propre 
canpte, c'est en fait avouer la caducité de la théorie dualiste. 
En effet, les dewc sphères de production dualiste 'hodeme" et 
"traditionnelle" ne sont pas antagonistes, 1 'une renforce 1 'autre. Le travailleur 
rejet6 six mois de l'année par le secteur moderne se voit contraint de retourner 
à la terre, et c'est parce qu'il peut retourner à la terre que l'exploitation 
salariale moderne peut s'effectuer dans des conditions de non garantie dvemploi. 
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Mais ces rouages ne fonctionnent pas aussi bien que certains le 
voudraient et il semble que les travailleurs, une fois dans le secteur modeme 
n'envisagent pas came allant de soi le retour au secteur traditionnel pour 
survivre, surtout si ce secteur traditionnel est repensé selon une logique qui 
sert le secteur moderne et accentue son emprise. Les paysans "organis6s en GVC" 
encadrés par la Sodefel sur des périmètres maraîchers, le sentent bien, qui 
revendiquent le statut de salariés agricoles (l), 
Nous avons vu que les experiences des cultures vivrières et maraZch2res 
encadrks par Sodesucre qui ont dam6 satisfaction, ont et6 entreprises avec le 
concours d'employgs salaries de la Sodesucre, 2 qui l'on n'avait pas besoin 
d'expliquer ¶uf ils travaillaient ''pour eux". 
Pourquoi es lors ne gas envisager les cultures d'intercampagne came 
des cultures industrielles sur lesquelles travailleraient des employ& permanents 
non occufis sur les plantations durant l'inter-campagne ? 
En canclusion provisoire, il n'apparaît pas que l'encadrment de 
cultures vivrières et maraîchères d inter-campagne par la Sodesucre, puisse 
remplir ses objectifs dans le contexte actuel. 
Une fois de plus, il s'avère que ce programme social risque dsêtre 
detoum6 pour être l'occasion d'un transfert entre la Sodesucre et les cadres 
de la region. 
La plupart &s saisonniers ne semblent pas interess& par les condi- 
tions offertes, peut-&re la campagne d'information n'a-t-elle pas 6t6 suffisante. 
Les cultures villageoises personnelles existent sur le site du 
canplexe et n'ont gas besoin de la Sodesucre pour se développer. 
Les travailleurs saisonniers ne demandent qu'a se fixer pour peu qu*on 
leur offre la stabilite d'emploi, un logement et des structures d'accueil urbain. 
(1) Nous pensons aux exp4rienps de la Sodefel, B Touba, 3 Ferké et a 
Sinihatialí. 
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Aussi, si la Sodesucre dgsire régler son problh de fixation des 
saisonniers et dsapprovisionnement en denrges, une solution pourrait etre 
1 'organisation de cultures industrielles employant les saisonniers des 
plantations de cannes c m e  salariEs à plein temps sur le site. 
Sans doute, la Sodesucre ne peut actuellement envisager sur grande 
&helle des cultures industrielles, gas plus qu'elle ne peut engager 
i"6diatement 1 .o00 nouveaux permanents. Cependant , dans un cadre plus global, 
iì loBchelon national, cette solution pourrait trouver sa place dans une 
politique d'aménagement du territoire. 
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' L'implantation du canplexe sucrier de Borotou-Kom bouleverse 
totalement les données économiques de la région. 
La population residente sur le site du complexe ne dépassait pas 
1 O00 personnes. Actuellement avec 1.500 p e m e n t s  ct 1.ooO temporaires et 
une poplation induite encore faible mais en rapide augmentation, 13 population 
depassera les 1O.ooO habitants pour la proch ine campagne. 
La masse salariale distribu& claque mois atteint 200 millions 
pendant la campagne. La hierarchie des salaries engendre des besoins variés 
et une large demande. 
d'eau et dt61ectricité, mettent 19équipement social du site bien au-delà de 
celui de la sous-préfecture qui semble bien démunie en comparaison. 
Trois Bcoles, un dispensaire a défaut d'un fiel hôpital, des adductions 
Les grands axes routiers se sont mis en place, di5senclavant la region, 
Il y a encore 3 ans, il fallait B partir dc Bountou 4 heures pour relier Man 
et 12 heures pour atteindre Abidjan. Par 45 kilom2tres de giste d'excellente 
qualit6 réalisés dans le cadre de la construction du cqlexe et 155 kilomètres 
de route goudronnée à partir de Koro, b h  est d6somis à 2 heures de voiture 
et Abidjan 3 8 heures. Des taxis de brousse desservent maintenant r6gulièment 
Bountou et le village-centre. 
Un pont sur la BOA, remglaçant l'ancien bac, relie 720 hectares de 
plantations au reste du complexe et devrait pernettre d'améliorer la liaison 
avec Séguéla et Daloa, malgr6 lPBtat pour le moment deplorable (9e la piste 
jusqu'à Séguela. Par cet itinéraire, la distance  LI complexe B Abidjan n'est 
plus que de 634 kilmètres soit 170 kilmètres de moins que par Man. 
I1 y a là une possibilité de réduire dans l'avenir l'isolement du 
complexe et les cdts de transport vers Abidjan. 
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Enfin, le terrain d'aviation de Morifingso permet des liaisons 
d'urgence avec Abidjan à lvaide de petits avions de location. Son amélioration 
permettrait d'envisager pour 1 avenir une ligne rBguli8re. 
D'importantes réalisations dghabitat, ont vu le jour et si le 
p r o g m  de construction a ét6 interrompu aprss une première tranche du 
village-centre, plus de 800 logements sont déjà canstruits. 
Pogulat ion regroupge act ivit6 éconanique, infrastructures urbaines 
naissantes, infrastructures de cmunication, tout semble r&mi pour que Iton 
puisse assister à la naissance d'une ville et disserter sur l'action urbani- 
sante des industries. 
Pourtant, 3 ans apri% les villages du pérjmètre sucrier ont tendance 
8 ressembler à des bidonvilles et les viUages Sodesume malgr6 les constructions 
anarchiques qui leur sont accol6es n'offrent pas l'aspect radieux que souhaitent 
les &nageurs. 
Les activit6s i.nduites restent encore embryonnaires : les activités 
fhl(3dernes'p se limitent pour le moment B une station service (AGIP) 
phannacie, 3 une banque (SIB) à une boulangerie industrielle et B un &onomat. 
Le petit cmercc et l'artisanat, bien que plus développés, restent encore 
quelque peu misérables, 
ii une 
Plusieurs 
1. D' abord le swre 
facteurs peuvent expliquer ce phhcdne : 
La Sodesucre a pour but premier de produire du sucre et non pas 
d'etablir des s c b a s  d'urbanisme. Les restrictions financières se sont surtout 
traduites par une réduction du progrme de logement, limitant 1"tansim du 
village-centre B quelques meliorations de la cité de chantier et diff6rant à 
un horizon indéteminé la r6alisation des villages agricoles. 
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D'autre p rt la Sod sucre ne se sent nullement concernge par la 
gestion %micipale'' d'un vaste ensable "induit". Sa principale prBoccupation 
a ét6 plut6t clséviter une désorganisation de ses propres s c b s  par des 
implantations .spontar&es, rejetées dans l'agglun6ration de Bomtou, nettanent 
séparee du village-centre. 
Les infrastructures de distribution d'eau et d'6nergie élwtrique 
semblent d'ailleurs tout juste suffisantes pour les logements actuels, ce qui 
limite les extensions dans le cadre de la Sodesucre et interdit totalment la 
prise en charge de zones induites, a l'exception de la modeste 'kane artisanale 
et commerciale" situge face b la f7pla~e du narchG9'. 
Enfin, il est trop tôt, alors que les problèmes se multiplient à 
la production, pour consacrer du temps et des moyens 3 l'environnement 
social. 
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2. La centralisation des activitgs 
Le cmplexe avait Bt6 conçu en raison de son isolement, c o m  un 
ensemble prétenht i3 m e  large auto-suffisance : logements réalisés dans le 
cadre du complexe et appartenant à la Sodssucre y compris pour l'essentiel du 
mobilier, distribution d9eau et d'électricit6 par la Sodesucre, existence 
d'un garage, dPune station service et d'ateliers divers (menuiserie, 6lectricit6, 
chaudronnerie, m6canique) de grande capacit6, important parc de voitures de 
service, &olcs et services de sant6 crées par la Sodesucre. 
11 en rssulte q u g m  grand nombre d'activites 6conomiques s e m t  
réá&& grâce aux équipements de la Sodesucre. S'agissant de l'entretien et 
de la réparation de véhicules, ou de l'amélioration des logements, de la 
fabrication de meubles ou de 1 entretien d'6quipments électrménagers (clima- 
tiseurs, cuisinières rgfrigérateurs) appartenant au complexe, les utilisateurs 
"privés" s'adressent au garage, aux ateliers, B la station-service, au 
dispensaire de la Sodesucre ]?our leurs besoins proprcs. Ceci nuit pour le 
moment au développement deun petit artisanat de production (batinent, menuiserie) 
ou dt entretien (vghicules électricitg, Electrdnager) qui constitue bien 
souvent en Afrique une activité essentielle des centres urbains de l'intérieur 
en dehors de leur fonction comerciale et de transport. 
Le controle exerce ainsi par la Sodesucre sur le canplexe 
risque de rendre impossible l'installation de toute structure administrative 
qui ne manquerait pas de rentrer en conflit de pouvoir avec la Sodesucre. 
Pourtant, si l'on veut faire de Borotou-Kor0 une ville, il paraît indispensable 
de l'eriger en sous-pr6fectuxt afin de prkipieer la creation de tous les 
services et de tous les mplois qui sont lies à ce statut. 
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3. Des investissements modernes hors des vieux villages 
Volontairement, la Sodesucre nVa pas choisi de lotir des villages 
d6j3 existants pour y loger son personnel, elle n'a pas non plus choisi le 
recours à l'autocmstructian : modernisme oblige. Les maisons sont fabriquées 
par des entrepreneurs avec des materiaux ndernes : parpaing de ciment et tôles 
ondul6es. De fome carrk, r6solument identiqusa, conçus autour ¿'une pike 
de base mesurmt entre 12 et 14 m2, les premiers logements ouvriers de chantier 
n'&aient pas equip& individuel.lment d'eau ni d'6lectricit6. Les autres 
tranches concernaient des misons plus agreables mais dont la rgalisation 
laisse 3 d6sirer : tôles ondul6es posees directement sur les murs ne permettant 
aucune aération, aucun espace collectif si ce n'est, à la rencontre des blocs 
d'habitation, les sanitaires, exi@tb des logements ... I1 fallait bien tenir 
cmpte des réalites financières : le logment 6conomique '"derne'' pour une 
pike de base de 12 m2 coûtait 30.000 francs 3 la construction en 1977 (1). 
Tous les prograrranes prgvoyaient que les anployés "remboursentp' leur 
maison sur les revenus tires de leur nouveau travail. Technisucre pr6voyait 
que le "remb~rsement" couvrirait les 2/3 de l'investissement. Ce projet est 
totalement abanda" mais on commence 2 parler de favoriser "l9accession 8 
la propri6t6". I1 peut d'ailleurs sabler curieux que le thhe "accession 3 
la propri6t6'P soit si mobilisateur pour des gens qui ant toujours v6cu dans des 
maisons 03 le prohlhe de propriétg ne se posait pas, le logement étant naturel 
et li6 B la vie de son o c c u ~ t .  
Mais le travailleur actuellement n'est que simple habitant dPun 
logement attribue gratuitment, non individualis6 et li6 à son q l o i  du 
mment (2). 11 semble que la durge du s6jour soubite par chacun à la Sodesucrc: 
ne dépasse pas 5 ans. Aucun travailleur, Q1 directeur au  ano oeuvre ne capte 
s'installer d6finieivement sur le site. Le laps de temps passé à Borotou-Kom 
doit permettre dPéconmiser p u r  retourner canstruire au village natal, ou & 
trouver wn autre travail dans une "vraie 
(1) D'aprGs 1'6tude Technisucre qui s'est rGv616e sous-estimer largement les 
(2) Les tractoristes compress& B la fin de la camps?gne doivent rendre les clés 
coûts r6els. 
de leur logement, mSme s'ils ont l'assurance d'être repris 6 mois plus tard. 
I1 n'y a, théoriquement, pas d'arrangement possible. 
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Cette attitude explique sans doute l'impression de camps &3 
travailleurs que danne parfois la vue de ces logements (en particulier pendant 
la saison des pluies, les voies desservant le village-centre n'étant pas 
goudmm6es). 
I1 est pourtant certain qu'en facilitant (lotissement, aide 
financière) ]la construction de maisons par chaque travailleur selon ses besoins 
et ses IpossibilitGs financiZres dans une optique de long teme, on assurerait 
une certaine stabilit6 sur le ccxnplexe. 
k i s  le travailleur ivoirien sait quqà un travail salari6 moderne 
correspond un logement octroy6 par l'employeur (1) et ne saurait renoncer 5 
cet avantage sans prime de logement cans6qmnte, Le fait que la Sodesucre 
centralise tous les services n'est pas fait pour faire Qvoluer cette attitude 
revendicatrice ni cette mentalite d9 assiste oil l?employeur doit tout dgler. 
Une enquête sociologique serait nscessaire pour déterminer les moyens propres 
à infléchir ce conportmmt. 
Quant aux villages du site, Morifingso aprbs avoir failli etre le 
centre du complexe est rctmb6 dam l'oubli. Les bmgalws qui y etaient 
installés ont 6t6 transEr& sur le village-centre, en particulier pour 
fournir des locaux aux services de Formation, Ce village pourrait reprendre 
une certaine hprtance avec l'extension possible du périmètre i3 l'Ouest, 
plant6 en cannes villageoises pluviales et avec la construction du village 
agricole moderne pr6w par les études. 
La rhlisation de ce village, ccwnne celui des trois autres (au centre 
du p&hStre, entre Bountvd et le village-centre, à Dabala) est différee, le 
coct de ce programne etant estimé 2 plus de trois milliards de F.CFA. 
(1) Le logement offert par l'employeur est une revendication sociale d'autant 
plus importante que le prix des logements est trGs élevé en ville. 
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Bountm nvest toujours pas loti et n'a toujours qu'un seul point 
dPeau pour plus de 3 O00 habitmts, la Sodesucre a trac6 quelques routes 
cependant et le village ccmtinue B s'étendre à la p6riphérie du village-centre. 
Outre la volont6 de procéder 2, des investissements modernes, le 
choix de la Sodesucre de rassembler ses travailleurs sur leur lieu de travail 
est ccmprGhensible : meilleure organisation gour le transport sur les champs, 
meilleur encadrement et meilleur cantfile en maintenant le personnel dans les 
limites du cmplexe gard$ presque militairement, au gré des directeurs, et 
en dStenant le moyen de pression imgortant que reprdsente le refus ou la 
concession d'un loganent de tel ou tel type. 
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4. Une population jeune dans un site isolé 
Lf Btude sur les "origines et caractEristiques des travailleurs" a 
montre que les anploy6s de La Sodesucre constituaient m e  population jeune, 
canposée essentiellement de celibataires et ayant peu de personnes a charge 
sur place. 
Cette caractgristique li& aux conditions de vie encore difficile 
sur le site tendra probablement à disparaitre. Dans l'krddiat, elle réduit 
la population prkente et lPampleur des dépenses effectuées localement. Les 
emplois crées n'ont donc pas pair le mment un effet de stimulation importante 
surla demande de biens et services susceptibles d'entrainer la creation 
d'activites induites diversifiees. 
mis la crgation d9un @le urbain rgsulte plus encore de ses liens 
avec la region environnante que d'impulsions purement internes : les fonctions 
d'une ville came centre administratif, centre scolaire: lieu de collecte de 
produits agricoles et dPéchanges canerciaux, vil-x? pour des transports 
à longue distance, sont essentielles. 
Nous avons vu pr&6de"ent les difficultés liées à la création d9une 
sous-pr6fecture 2 Borotou-Koros Cmpte tenu de Isetat des routes entre le site 
et Séguéla, la traversée du complexe ne concerne que des transports de personnes 
et de marchandises d'intérêt purement local. Sur Ze plan agricole Borotou-Koro 
est situ6 dans une r6gion dsact-ivité quasiment nulle, hors de l'activite propre 
du canplexe, 
Dans les autres W i n e s ,  la situation du village-centre n'a pas 
hllement d*arriGre pays qyi pemt.$rait d'en faire un vgritable @le urbain. 
Il est de plus situ6 dans l'interfluve de la BABE et de la BOA, qui constituent 
des fronti&res naturelles à SOR influence, et à la limite de deux dEpartements 
(Touba et Ségu6la) qui sont des ri5gims organistks autour de deux $les rivaux, 
ayant de plus fait l'objet d'investissements importants à lpoccasion du programe 
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d'urgence, puis, pour S6gui5la92 lsoccasion de la fête de l'Indépendance de 
1'378. I1 sanble donc exclu que le gouvernement puisse décider rapidement de 
doter le complexe d'infrastructures analogues, même si sa population parvenait 
3 &passer en quelques m 6 e s  celles des villes de Touba et de Séguéla reunies. 
Deja en 1973, l'existence d'un important hôpital moderne B Seguéla avait BtQ 
avance came argument par le Ministère de la Santé et la Sodesucre pour refuser 
la construction dqun hôpital sur le site. I1 sera Bgalement malaisé d'obtenir 
sur le complexe des structures scolaires suppl&"taires : le peu d'enfants 
scolarisables par travailleur et les collèges de Toda et de Séguéla ne militent 
pas dans ce sens. 
Ville artificielle, Borotou-Kor0 ne dispose d'ailleurs pas du poids 
politique,résultant de l'action de notables ou de cadres installés 8 Abidjan, 
nkessaire p u r  faire aboutir toute revendication aupr& des pouvoirs publics. 
. 
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5 o Peu de revenus pclur peu d'offre 
La masse monétaire que reprGSente les salaires n'est pas fiinjectée 
dans sa totalité localaent. Pour les manoeuvres venus faire la saison, le but 
est d9&mmiser un maxi" pour vivre le reste de l'année au village d'origine 
avec ces revenus mon6taires. Les pennanents sont obliges de consommer sur glacei 
ils essaient dans la mesure du passible de recowir à Isautoconsomnation grâce 
h leurs champs personnels et dgenvoyer des somes ianportantes au '"village" 
dans lequel ils comptent bien revenir sfinstaller d6finitiment. Pour les 
cadres supérieurs, les besoins ne peuvent 6tre satisfaits qu'à Abidjan ou 5 
Man. Paradoxalement, Man et Abidjan sont certainement les deux villes de 
Cate dvIvoire qui ont le plus, en quantiti5 et qualit%, profité des effets 
bduits du complcxe de Borotou. Au fin et à mesure que la route p/lan-Odiemé 
se recouvrait de goudron, la grande ville la plus proche pour les achats 
s'eloignait. Touba d'abord a connu le triste sort des petites villes traversées 
par l'autoroute : on ne s'y arete plus. Puis Man connut la faveur des 
acheteurs du dimanche. Enfin lvautoroute du Nord mit Abidjan si pr& que bie2 
des femmes et des enfants des travailleurs du complexe y resident dGfinitivmnent, 
k s  possibiliti% de consomation sur place sont faibles. Nous avons 
w que l'offre de vivriers et de produits marakhers n'a pu suivre la daande. 
La viande & brousse est abondante et remplace avantageusement, mais non 
Egalement, les activites du magasin Distripac disparu pour n'avoir su 
decentraliser sa distribution, Les petits restaurants 2 200 francs fleurissent 
dans le village Sodesucre fournissant ainsi des revenus non négligeables aux 
Gpouses des travailleurs. La bière et le vin ont fait leur apparition dans les 
habitudes (i; consonmation. Les multiples petits détaillants s'installent dans 
des baraques en plmches pour vendre au detail des produits de première 
nécessité e La boulangerie industrielle "i"stissment*' d'un notable de 
Bouaké, n' a toujours pas 1 adduction d7 eau nécessaire 2 son fonctionnement ; 
la boulangerie artisaxle s 'en porte bien. La Chafne PAC de Morifingso ns a 
toujours pas résolu ses problèmes d?apErovisionnement et la dissolution de 
la maison-mère nParrangera rien. 
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L'ouverture de la frontière guinéenne permet toutes sortes de trafic 
que les experts en évaluation de projet auraient bien du mal 3 faire rentrer 
dans les s c h b s  de la comptabilitE Nationale. 
Le marché local est très pauvre, nais en fin de mois arrivent sur 
le site des vendeurs de biens de consomtion de "luxe" : transistors,chahes 
Hi-Fi, mobylettes. e;  e Les captmcit6s d9achats sont si faibles qu'ils ne restent 
guère plus de quatre jours sur le site, I1 n'y a pas d'initiativ? locale pour 
entretenir une clientèle, pour garder un march6. 
Le peu de choses 5 acheter localement et à des prix tr& élev& 
explique ce manque dlentrainement cmercial et Gconomique. Une autre explicatior: 
réside dans le peu d'argent disponible pour des d6penses locales du fait du 
caractère temporaire et transitoire du travail 3 la Sodesucre et des coots 
élev& pratiqués sur le site (1). 
I1 convient 6galanent de mentionner la ponction qui est exerci% sur 
les travailleurs par Pes liens familiaux traditionnels. Outre les mandats aux 
familles qui représentent, m h e  sur de faibles salaires, plus de 20 % des 
revenus, il faudrait pouvoir apprgcier la redistribution qui se fait chaque 
fin de mois au profit des scaflCiens'e des villages voisins ou éloign6s venus 
toucher leur dfi, Car les structures familiales sont t d s  fortes et chaque 
ethnie possède sur le complexe son association de ressortissants qui s'occupe 
entre autres choses dc rapatrier les salaires. Les modes de consommation sont 
encore dictés par le village. 
D m  un autre ordre d9idée, I?hportmce relative des prostituées 
ghan&nnes(on en dénmbrait 200 en avril 1978) qui tiennent les bo4tes de nuit 
et les bars, seules distractions du ccmplexz;., n'est pas faite pour orienter 
la masse monetaire distribu& par Sodesucre vers les secteurs productifs. 
(I) On peut noter que le sucre vendu 300 francs dans toute la @te d'Ivoire 
est vendu jusqu'à 350 francs le paquet à Borotou... mais c'est du sucre 
de Ferkg I I 
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Borotou-Kor0 n'est pas une ville. Peut-%tre faudrait-il revoir 
nos &finitions de la villeeee Peut-&re aussi faudrait-il admettre que ce 
n'est pas une usine entourée de cit6s ouvriSres ou 200 millions distribu& 
chaque mois qui suffisent pour faire m e  ville.. . que Isindustrie n'est pas 
plus urbanisante qu'elle nOest industrialisante, du moins dans un espace 
restmint (1). 
I1 est bien sfir trop tat pour juger. bhis spil n'y a pas de ville 
à Borotou-Koro cela correspond dans un premier tanps aux choix de la Sodesume 
et du gouvernement. Une politique d'am6nagement du territoire purrait y 
remédier. 
_ ~ _  -- 
(1) Le site sucrier de MBANDJOK au Cameroun n'est pas non plus devenu une 
ville (voir BARBIER et TISSANDIER). 
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IX. LE ROLE DES W4PLExES SUCRIERS DANS L'EQUILIBRE SPATIAL DE LA COIE D'IVOIRE 
Le Nord de la Côte d'Ivoire a beaucoup souffert du d 6 v e l o p m t  
du Sud &alisé à son d6triment : plans de développement favorisant la culture 
du café et du cacao, organisation de l'économie autour du port d'Abidjan, 
organisation des migrations Nord-Sud.. . 
Les projections dhographiques donneat pour l'an ZOO0 une concentration 
urbaine accrue dans le Sud du pays. Dans le Nord, il n'y aurait gubre que 
Korhogo pour atteindre les 50.0CO habitants si les complexes sucriers n'exis- 
taient pas. 
La carte de situation des complexes sucriers(page 12)et les cartes 
de situation de chaque complexe(1pages suivantes)mettent en evidence le rôle 
de reequilibrage des complexes qui 2 l'horizon Zoo0 devraient regrouper une 
population de 50.0 habitants et être ainsi les principales villes du Nord. 
Z'ourtant, nous wons évoqu6 la situation de Borotou-Kom qui est 
loin encore de jouer le file de p81e de développement pour sa région. Les 
autres complexes ne semblent pas plus dynamiques. Ferké I et Ferkg II n'Ont 
pas profité 3 Ferkéss6dougou mais à Korhogo qui connut une forte impulsion 
6conomique résultant de 1' implantation des cmplexcs Mais la @riode de la 
réalisation teminée la p6riode d' exploitat ion n' a pas les mhes conséquences 
Korhogo offre aujourd'hui au visiteur le spectacle curieux de son nouveau 
quartier résidentiel : luxueuses et immenses villas non achedes et vides 
de locataires. 
Sérébou et Katiola. sont dans la zone d9attraction de Bou&é et ne 
poss&nt pas les moyens de s'en dégagere Quant à Zuénoula, l'activité du 
complexe renforce le pôle urbain de Daloa. 
Cepndant, des migrations se sont mises en place autour des complexes 
et nous avons vu qu'3 Borotou-Kor0 un muvement Sud-Nord et villes-campagnes 
s'amorçait. Cette densite de population doit être utilisée par les pouvoirs 
publics afin de permettre aux cqlexes sucriers de devenir des Mles de 
dheloppement o 
SITWITION DES COMPLEXES SUCRIERS 
LEGENDE DES 5 CARTES DE DETAIL 
Population des préfectures 0 moins de 1 O00 habitants 
et sous-préfectures (1). 0 de 1 O01 à 2 O00 habitants 
de 2 O01 P 5 O00 habitants 
de 5 O01 B 1OOOO habitants 
plus de 10 O00 habitants 
0 
0 
O 
complexe sucrier (2 
P non bitumées 
Routes principales 
bitumées 
Routes secondaires 
6o L km O , 1.0 , 20 , 30 , 40 , 50 , 
(1) La population est exprimée selon les résultats du recensement de 1975 
(2) Les Limites des complexes constituent une donnée indicative. 
préfectures, sous-préfectures et routes sont des données de 1980, 
COMPLEXE SUCRIER DE BOROTOU -KOR0 
COMPLEXES SUCRIERS OB MIKE I ET DE FERKE H 
COMPLEXE SUCRIER DE SEREBOU 
COMPLEXE SUCRIER DE ZUENOULA 
" 
COMPLEXE SUCRIER DE KATIOLA- MARAB 
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Un effort d'urbanisme s9impose afin que les habitats ne soient plus 
de simples camps de travailleurs mais de vraies villes avec des installations 
attractives et des possibilités dsinvestissemmts sur place. Un nouveau découpage 
administratif 6rigeant les complexes en sous-préfectures serait une presni&re 
etape. 
L'installation d'un centre d'elevage et d'embouche profitant des 
sous-produits de 1 activité sucri8re , des cultures vivrières utilisant Les 
terres irriguges et le parc motorisé de la Sodesucre, des actions d'encaikemnt: 
organisQcs autour de petites unit& industrielles diversifieraient les activites 
&c"iques et favoriseraient 1 @essor de la &gim 2 partir des infrastructures 
de la Sodesucre. 
Les autres soci6tés de d6veloppement pourraient &tre associees B 
cet effort. 
Déjà le plan Soja de Touba pourrait ofSrir un emploi saisonnier 
compl6nentaire aux tractoristes de Borotou-Kom compressés pendant 1 @inter- 
campagne sucri2re qui correspond B la campagne du Soja. 
Enfin, la proximité des cmplexes avec la & M e ,  le Mali, la 
Haute Volta, le Ghana et leur situation sur les grands axes d'khanges sont 
autant de facteurs c, ~-.~,a-,t 3 ransformer les camplexes en villes-carrefour. 
Mais ceci niest possible que par m e  action concertée au niveau 
gouvernemental et à la poursuite des investissements liés au programe sucrier. 
Le fait que le progrme sucrier ait eu deux principaux objectifs : 
produire du sucre et d€klopper la region Nord, a énorm6mnt desservi sa 
conduite et ses rgsultats. Cs fut un mauvais calcul. Sur le plan &onornique 
le prix de revient du sucre, gdv6 par %es investissements sociaux d'inter& 
public et une gestion de soci&é d'Etat, ne pouvait être rentable. Quant 3 
sa vocation de dWeloppemnt, les menes enprmts finançant B la fois la 
réalisation de l'usine et le progrme social, il était 3 prgvoir que l'aspect 
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"amhaganent du territoire" serait sacrifie. De plus les premiers résultats 
enregistr6s à la production ne devaient guc?re inciter le gouvernement à 
investir davantage dam le gouffre financier de la Sodesucre, compromettant 
alors son rayomanent à 196chelle rggional. 
Sans doute une conjoncture 6conmique plus clémente pour la Cate 
d'Ivoire pennettrait la reprise dPune politique sucri8re et dgionale plus 
adaptee, 
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ANNEXES 
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Les contrats passés avec les différents entrepreneurs ne recouvrent 
pas des prestations identiques et ne rendent donc pas compte du total de 
lsimrestissment pour chaque complexe. 
Le tableau suivant donne le montant des contrats de r&lisation et 
ses modalit& de financaent. LPévaluaticm est faite en francs 1978 sauf pour 
Ferkg 1 dont le contrat r, 6té sign6 en 1972. Certaines modalit& ont pu &re 
modifi6cs depuis e 
1 
! 
I I 1 
! lpil = millions :en millions CFA; 
FEW 1 I 
! 
! 
! 
! 
I 
FERKE2 1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
mmou ! 
! 
! 
l 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
I 
COIE D'IVOIRE ! 7.500 I 
1 I 
Export-Import Bank et First National City Bank : 35,65 M $ 
Autres prêts FIK23 : 42,38 M $ 
8.900 1 
10,600 
I 1 ' 27.000 (72) i ! 
soit : 
COTE D'IVOIRE 
Export Developent Corporation of Canada : SO M $ 
Euro-dollars-Consortium Royal Bank of Canada 45 M $ 
Consortium chef de file EIE : 16,6 M $ 
byal Bank of Canada : 5 M $ 
Antony Gilles (Londres) : 9,28 M Livrss 
C(YE D'IVOIRE 
Subvention FAC 
Prêt long t e m  FAC 
Pret COZE 
Prêts CCCE 
Crédits acheteurs - Credit L p m i s  
Cr6dits rescoqtables BCEAG souscrits par CAA 
- int6rGts ixtercalaires 
1 ! 
! ' 46.000 (78) ! 
1 
* 18.125 
! 12.500 
! 11.250 
! 4.150 
! 1.250 
! 3.990 
! 
! 51.625 
! 
! O 
2.OOo 
SOO ! 
I 2.500 
; 9.700 
1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
1 
I 
I 
! 
I 
1 
13.600 
! 9.900 1 
1 
! 38.200 I 
! 35.500 
I ! 
! 
' 
! 
-2.700 
! 
! 
.o J.. . 
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I 
M = millions FI = milliards !en millions CFA; ! ! 
1 ! I 
SEREBOU ! m D'IVOIRE 
f 
Crédit Allemanil (Hems) : 110 M D.M. 
Cr6dit International Jumbo credit 40 M $ 
i Crédit Français COFACE 
! 
I 
! 11.191 ! 
1 
1 11.600 I 
* 4.200 ! I lo.m 1 
I 
! 36.991 ! 
! 8.014 
! Prêt gouvernement Belge 100 M E3 ! 680 ! 
! 10.800 1 ! Prêt autrichien crédit ANSTALT 721 M Shilling 
! Consortium Belge - SGB 2,7 fl FB ! 18.600 
. 1 2.400 I ! Exh Barilk et First Chicago 9,6 M $ 
! Eum dollars consortium 17 banques 30 M 8 ! 7 -500 
! ! ! 
! ! 47.190 1 
1 
1 i - intérets intercalaires 
! 
! 
1 1 
! 
i 
; - 1.100 
1 ! 46.090 1 
! 
! 18.000 i ! 
! 13.600 ! 
! 
! Crédit Belge SGB 2 FB 
! 3.750 ! Pr&s euro-dollars BEC 15 M $ 
! ! 
! ! 48.423 1 
ZIJENOULA ! COTE D'I'JOIFE ! I 13,073 
Prêts hollandais Allgemene Bank 180 M florins 
1 ; - intgrêts intercalaires 
I 
l 
I 
1.172 ! ! 
! 47.251 ! 
! 
! 
Soit un investissement initial par complexe : 
46 milliards - 
P P  
FERI@ 1 
FEW 2 is 51 
35,5 " 
37 
BOROTOU 
46 
s.EREBm 
47 
KATIOLA 
ZUENOUW - 
- 
II 
I I  
V V  
- - 
Sources : Caisse Autonome d'Amortissement : Ragports armuels 
Ministère de lvEcmomie, des Finances et du Plan : Points et 
conséquences de la rêalisation du programme sucrier. 
Tam de change : 
8 = 250 F.CFA 
LIVRE = 450 F.CFA 
FLQRIN = 100 ??.CFA 
FRANC BELGE = 6,8 F,CFA 
SHILLING = 15 F.CFA. 
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Origine du financement (1) 
f I l 
I l 
! 
! 
! 72 % 1 EERIE I 28 % 
! mRKE II ! 35 % ! 65 % I 
I "U 
SE%El3OU ! 30 S 1 70 % I 
1 ! 
! 
1 ZLJEWLA t 25 ?J I 72 % ! 
! I 
! 0 %  ! 94 % (2) I 
83 8 ! 
I 
17 % ! 
I 
KATIOLk 
I 1 I - - 1  
! TOTAL P R O G M  I 24 % ! 76 % I 
1 1 1 
! 1 
! CmPLEa SUCRIER ! F I N W a W  IVOIRIEN I FINANCEME" EXTEBEUR ! 
! I I 
I I ! 
I F E RKEI 
FERKE 91 1 35 1 65 ! 
SEREBOU ! 30 ! 70 ! 
WTIOLA 
1 ZllENouLA I 28 1 72 1 
! ! ! I 
! ! ! I 
! ! 
28 1 72 
! 
72 
I 
I 
! 
I 28 ! 1 BOROTOU 
! 
! 83 ! 
1 17 ! ! 
I ma 27,s % 72,5 % ! 
I I 1 
Les besoins de financement postérieurs à la r6alisation des 
complexes ne sont pas considéri% ici. 
(1) Sans intérgts intercalaires. 
(2) La subvention FAC reprgsente les 6 2 compl&"eaires. 
Nationalit6 du financement 
Les prhcipaux organismes pre^ teurs sont dans tous les cas de 
&me nationalit6 que IPentreprise avec laquelle ont et6 sign& les contrats 
de réalisation. 
ERE I ! (  
I 
FEW II i [- 
i t  I 
! 
! 
I I I 
! ' U.S.A. * LONHRO ! ! 
! ! 
! W A  ! REDPATH 
r 
I ! 
l ! 
* FFUl" 1 ADM (RENAUULT)i ! 
! I I 
!FRANCE i !3MDI~SODFT& 
! AL" ! I 
1 
I 
! 
CATdAaA ! 
! 
U.S.A. 
1 
1 
I 
! 
! FRANCE 
FRANCE 
I 
l 
1 
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II. C@PTES PRIVES, cams PUBLICS 
Notre étude se proposait d'amorcer une reflexion sur l'action éconmicp? 
des sociétEs d'Etat, plus précisement des soci&& de Développement (SODE) Des 
problèmes de données (accès, fiabilit6 et interpr6tation) se sont posés que 
nous retraçons ici. 
La part de 1'Etat dans l'économie ivoirienne est prépondérante, en 
1978 les investissements publics (BSIE) et le Budget Général de Fonctionnement 
(BGF) représentent 508 milliards soit 29 e0 du Produit Intérieur Brut. 
Depuis 1970, les sociétés d'Etat se sont multipliées se substituant 
aux entrepreneurs locaux ou etrangers e Les prises de participation de l'Etat, 
directes ou par l'intem6diaire de la S O M I  (Soci&& Nationale de Financement) 
sont devenues la rSgle. L'ivoirisation du capital social industriel s'accentue. 
Toujours en 1978, 1'Etat ivoirien possède 33 % du capital industriel, les prives 
ivoiriens n'en possèdent que 12 %. La part de 1'Etat dans la Formation Brute du 
Capital Fixe National est passee de 58 % en 1975 B 80 % en 1978. 
La Comptabilité Nationale ne dispose pas d'élhents statistiques 
suffisants gaur isoler l'action des sociétés d'Eut. Bien souvent ces soci&& 
dvEtat sont gérees selon des principes qui relèvent davantage du politique que 
de l'éconanique. Les résultats sont mal connus, les bilans sont bouclés tardi- 
vement, et les rsgles des écritures cmptables ne sont pas toujours respectees. 
Ces soci&& reqoivent des crédits de 1'Etat par des voies et des organismes 
égalanent empreints d'un certain flau canptable : la Caisse de Stabilisation 
(C.S.S.P.P.A.), principale pourvoyeuse de fond ne présente gas à tous, tous ses 
cmptes. Les ordres de virement ne suivent pas toujours les voies traditionnelles; 
les services concernés ne sont gas toujours prévenus des mouvements de ces 
sociétés et plusieurs services g6rent les mêmes affaires sous des optiques 
differentes avec des réseaux d'information diffgrents . Pour ne rien simplifier 
l'année canptable d6bute le ler octobre alors que les canptes nationaux sont 
presentes par année civile. 
La réforme des soci&& d'Etat est en cours. 11 semble qu'un retour 
aux principes de rentabilité éconmique et à la privatisation s'annonce. Les 
déclarations concernant les dissolutions se succedent. Les jours du s y s t b  
écomique oil règnaient les sociétés d'Etat semblent comptés. 
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Sans doute red6finira-t-on la notion même d'investissement. Doit-on 
considérer les études et la politique de soutien au programe sucrier (contrôle, 
exp6rimentation9 encadrement) came une dépense d'investissement ou de fonction- 
nement ? I1 semble que pour la $riode de montée en production, les subventions 
dvexploitation soient camptabilisées en investissement e 
Si lson desire r6ellwnt doter la Sodesucre d'une autonmie de 
gestion et la faire obéir aux lois de rentabilité des entreprises privées, il 
importe de pouvoir epurer ses canptes des charges qui se revèlent &tre des 
charges independantes de 1 activit6 productive, des charges relevant 
directement d'une politique d'am6nagment du territoire, investissement B long 
terme ne rejoignant pas les critères de gestion d'une entreprise sucrière et 
n'ayant pas à grever les c&ts de production de celle-ci. 
Tous ces flux sontmal discernés dans les cmptes de la nation si 
1 'on adopte l'optique "Finances Publiques". 11 serait interessant d'adopter 
l'optique "Canptabilit6 Nationale" qui consid&e la Sodesucre comm une sociétG 
dPEtat, came une entreprise publique résultant d'un investissement public. 
Par llexposé des problhes rencontr6s dans 1'6tude des documents 
canptables prids et publics concemant la Sodesucre, nous espérons cerner un 
peumieux les difficultés auxquelles le canptable national se heurte face aux 
Bilans et Canptes d'Exploitation des Sociét6s d'Etat. 
Notre but est de faciliter la cmpr6hension des circuits d'information 
relatifs aux entreprises publiques ivoiriennes des circuits de passage d'élbents 
comptables entre le privé et le public et, peut &re de déboucher dans un 
deuxième temps sur des "canptes satellites" des sociétb d'Etat . 
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IEXi-ERCHE DES I N E S T I S S m S  IX LA SODESUCRE.. . 
La Sodesucre est une soci&é d'Etat qui a pour raison d'être une 
activite productive (la production de cannes à sucre et leur transformation 
en sucre). 
En thGorie, les Finances Publiques considèrent qu'elle peut investir 
sur ses fonds propres et rembourser les mprunts destinés B assurer ses investis- 
sement sur ses ventes de sucre. Ch estime alors que ses investissements ne sont 
pas ii comptabiliser avec les Fonds Publics. 
On oppose ''investissements de 1 'Etat" aux Ynvestissments publics 
des entreprises publiques". Les investissements de 1'Etat sont gér6s suivant 
les principes de la hanialite publique, les investissements publics des 
entreprises publiques sont gérés suivant les règles de la captabilite privée. 
Le critère distinctif est un criti% juridique concernant la personnalité 
juridique et non pas un critère concernant l'activitg &elle. 
La personnalit6 juridique de la Sodesucre et des SODE en general est 
actuellement 6tudi6esdepui.s 1977 par le Ministère charge de la reforme des 
sociét6s d'Etat. Pour l'instant les investissements de la Sodesucre (Soci&é 
d'Etat entiGranent ivoirienne) ne sont pas tous cmptabilisés came investissements 
d'Hat, bien qu'étant presque totalement 2 sa charge du fait de la faiblesse des 
excMents bruts d'exploitation degages 
Ces investissements regresentent de très grosses sommes; le coût en 
investissement du programme sucrier depasse les 260 milliards , soit 1 'équivaleï-& 
de la totalité du BSIE 1978. I1 faut ajouter 2 ce chiffre, les frais financiers 
attaches aux emprunts dont le total sur la @riode de remboursement dggassera 
les 100 milliards et les subventions d'exploitation qui semnt nécessaires 
pendant de nabreuses annees o 
1 - dans le BSIE ... 
Les investissements financi% sur empnmts, sur dons d'organismes 
internationaux ou sur certaines participations d'Etat, ne sont alors lpas globa- 
lement inscrits au BSIE . N'apraissaient que quelques financements du 
Trésor et de 1aCSSPPApour des montants relativement faibles, jusqu'en 1980 os1 
furent dgularisées la plupart les somes déjà d@ensées. 
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Le Budget Spécial d'Investissement et dsEquipement (BSIE) est le 
donment officiel qui budgétise chaque année les recettes et les dépenses 
concernant les projets de rgalisation des investissements publics. 
Ce document ne peut êt= utilisé pour apprgcier les investissements 
effectivement realisés dans l v m é e ,  D'une manière génerale les lignes de cr6dit 
inscrites ne correspondent qu'à des prévisions d'emplois. Les prévisions ne sont 
pas toujours realisées, Les emplois et le montant des crgdits peuvent changer â 
tel point que le BSIE ne peut avoir d'autre valeur d'information qu'une valeur 
simplement indicative. D'autre part, toutes les dépenses ne sont pas inscrites 
au BSIE, et depuis ces derni5res années un mouvanent s'est d6veloppé, qui consiste 
inscrire au BSIE des Gcritures de régularisation. les besoins de financement 
de la Sodesucre sont si importants cp'on a renoncé à les programmer. 
Ainsi, des dépenses ayant déjà ét6 engagées les m 6 e s  précédentes 
sans avoir été budgétisées, peuvent être régularisees les années suivantes sans 
que cela apparaîsse très explicitement 
A titre d'exemple, le programme p'canne B sucre" est inscrit au BSIE 80 
parr 29 milliards, mais ces crgdits dans leur quasi totalité (exceptes 100 mil- 
lions du BSIE-TrGsor et quelques d6penses précisées "80", le tout n'excbdant pas 
6 %), reprkentent des décaissements déj2 effectuées par la CSSPPA les années 
précédentes ! 
La m h e  chose s'est produite en 1977 013 aucun fonds de dotation n'a 
été reçu par la Sodesucre : les fonds provenant de la CSSPPA inscrits au BSIE 77 
avaient eté verses en 1976. 
Le tableau suivant est issu de trois sources : tout d'abord une colonne 
donne les inscriptions budgétaires telles qu'elles &aient inscrites dans le 
BSIE 1978. La deuxihe colonne donne les financements sur les réserves de la 
CSSPPA pour des investissements publics realis& en 1978, informations fournies 
par le rapport de présentation du SSIE 80 au chapitre exécution des dépenses 
BSIE 78, ce seraient donc les dépenses effectivement effectuées, Enfin, la 3e 
c o l m e  indique les fonds de dotation dont a b6néfici6 chaque cmplexe pour 
l'année 1978, tels qu'ils apparaissent dans les Bilans de la Sodesucre. La 
confrontation se passe de comnentaires, 
165 
1 I 1 i iiugmentation ; 
* Réalisation ; des Fonds de ; 
Dotation pour ; 
lPann6e 1978 ; ! 
I I 1 
1 - 1 
! 1 ! 
1 
! 1 ! 
! INTITULES ! E I E  78 i BSIE 78 
! I 
I I 
I ! 
! Etudes canplexes 1 I 
6*)0 2: ! 
1 
! 448 1 - 1 
I 1 
1 I 
I 
I 
Ferké II, Sér6bou 
FerkB I 
Sérébu 
i Ferké II 
Zuénoula 
Borotou 
Katiola 
1 
I 1 Contdle B.E.T.P.A. 
! 
2.601 ! Augmentation Capital 
1 1 
Amortissement cr6ances ; 989 i 1.075 
I I Fonctionnement et 
! travaux SODESUCRE I 
! ! 
! Siège 1 - 
1 ! 
- - ! 
! 
! I 
! 
! 
! 
! 
! 3 .o00 ! 2.082 I 2.088 ! 
- 1 1.850 ; 1 l.m ! 
I 
1 1 
1 
1 
- 5.237 ; 3.460 
1 I 
I ! 
1 1 
! 
1 ! ! 
1 I 
I ! 1 
! 1 ! 
1 ! 
1 I ! 
! I i 2.594 
I ! I - 1 600 ! 
1 ! ! 
1 I 1 
I 
1 
I - 133 I 1 - I 1 
334 
1 
1 I 54 7 1 
- I 
- 25 9 - ! ! - 0 I 
- 1 
1 I 
1 - .- 
! 
1 TOTAL ! 13.038 ! 13.777 ! 7.482 I I I I l 1 
En millions de F.CFA 
S I E  TRESOR;toutes les autres inscriptions proviennent de la CSSPPA. 
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2 - dans le compte "emprunts" du Bilan ..* 
Les emprunts, contractés sur les march& exterieurs c m e  intérieurs r' 
de la Sodesucre sont difficilement reperables avec précision dans les documents 
officiels des Finances publiques. Séparer les remboursements du capital et les 
versements d'intgrêts sur ces textes ne semble pas plus shple. En particulier, 
les intérêts intercalaires font partie des investissenenes. Les rubriques du 
B.S.I.E. sont tr6s compactes et les intitul& varient d'une année sur l'autre. 
La Caisse Autonme dghortissment peut servir de médiateur entre la 
Sodesucre et les organismes financiers, c m e  pour le cas Ilu complexe sucrier 
de Borotou, mais certains emprunts peuvent être contractés directement entre 
la Sodesucre et l'organisme prêteur sous seule caution du gouvernement ivoirien, 
La trace de ce marché Btait alors difficile à retrouver en dehors des ccunptes 
de la Sodesucre jusqu'en 1978, date à laquelle la C.A.A, a resu la charge de 
gérer l'ensemble des financements exterieurs du secteur public et parapublic. 
La C.A.A. gère 3 types de dettes d'Etat : 
- les dettes consolidees, Elle donne sa caution sur le march6 
international. Prend à sa charge le report des charges au bout dsun temps 
défini. Elle joue ainsi le rôle de banque de d6veloppement; 
- les dettes répercut6es. La C.A.A. se contente de gérer la dette. 
Elle sert simplement de relais; 
- les dettes à charges définitives qui constituent les emprunts pour 
Elle se porte également caution pour des dettes avalisges dans le cas 
les investissements publics apparaissant dans le BSIE 
d'entreprises publiques. Elle n'intervient alors qu'en cas de défaillance. 
L'ensemble des dettes de la Sodesucre n'est gas g6ré suivant le même 
schha. I1 importe de connaître les modalit& de gestion de la dette, complexe 
par complexe. 
Nous avons vu, page 159, que 1'Etat prend en charge le financenent du 
Plan sucrier dans une proportion de 24 % 9  et que cette participation augmentée 
des emprunts contractés auprès des banques locales, représentait un financement 
d'origine ivoirienne des investissement de 27,5 %. Les 72,s % restant sont des 
m p m t s  en devises contract& sur le march6 extérieur et une subvention frmçaisz. 
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La participation de 1'Etat apparaît dans les Bilans à la rubrique''Fondr; 
de Dotation du Capital?; les emprunts locaux devraient apparaître à"dettes à pltis 
d'un an locales'1. 
Au passif du Bilan, les emprunts contract& à lgextérieur de la C6te 
d'Ivoire sont repartis en "zone franc" et zones''. 
Or, dans le Bilan d'ensemble 1977/1978 de la Sodesucre, toutes les 
dettes 2 plus d'un an sont inscrites dans la rubrique " m p m t s  extérieurs". 
Dans le bilan de chaque complexe, la répartition n'est pas faite entre emprunts 
locaux et emprunts &rangers (sauf pour Ferke II qui inscrit la totalité de ses 
emprunts en "Banque Autres Zones", et pour Borotou qui note une partie de ses 
emprunts en %utres - Autres Zones" -. 
Sans insister sur le manque de rigueur de la rédaction, on constate 
qus ici s'affronte deux optiques comptables. L'optique comptabilité privée veut 
faire apparaître l'origine des emprunts qui ont servi à realiser chaque cmplexi3, 
lvoptique captabilite nationale cherche à mettre en Gvidence les circuits des 
flux efitre les diffQrents agents éconmiques et à Gtablir des statistiques. 
Connaissant l'origine de leurs mprunts et suivant en cela les 
directives de clart6 cmptable du gouvernement, les canptables de la Sodesucre 
n'ont gas fait la distinction entre les qrunts gér6s par la Caisse Autonome 
d'Amortissement (WJ et les empmts avalisés par la Caisse. 
La partie des emprunts qui est gBréc par la Caisse, est à rembourser 
2 la Caisse, donc localement - la partie des emgrunts avalis& est ?i rembourser 
directanent au prGteur &ranger. Toutes les dettes, avalisges ou gErées sont 
contrÔl5es par la Caisse. 
Le cmptable national, s'il veut éviter de faire des doubles comptes 
en totalisant les dettes à l'échelle nationale, doit absolment distinguer entre 
dettes envers la CAA et dettes envers l'extérieur. 
Les emprunts g6r6s par la caisse sont les suivants d'après les 
rapports d9activité 7977 et 1978 de la CAA (1) : 
(I) Ces chiffres sont légèrement différents de ceux de la page 157qui reposaient 
en 1977 sur des prévisions de signatures et sur des taux de change non fix&, 
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- Pour Borotou en millions 
de F.CFA 
4 credits acheteurs crédit lyonnais 
Prêt CCCE ler'guichet 
Prêt CCCE Ze guichet 
Prêt FAC 
Total Borotou 
- Sér6bou 
JUMBO CREDIT en eurodollars 
- Katiola 
EXIM RANK 
- Ferk6 II 
EQUATOR BANK 
13.600 
9.700 
1 .SOO 
1 50 
24 e 950 
9.700 
2.400 
560 
TUl'AL QFs\TERAL 37.610 
L ' m p m t  JUMBO de Sérébou n'apparaît plus dans le rapport d'activitg 
L'emprunt EQUATQR BANK est signalé dans le rapport d'activitg 1978 
1978. 
came avalisé par 1'Etat. Pourtant à la Sodesucre et 3 la CAA il est consid6r6 
c m  gér6. 
La dette avalisge par lvEtat se monte 2 132.011 millions de F.CFA (2) 
(1) La dette avalisée Sodesucre représente 36 2 du total des dettes avalisées 
par 1'Etat en 1978. 
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La dette totale Sodesucre fin 1978 se monte donc 5 169.621 millions 
et dans ce total, les dettes souscrites directement 2 lsext&rieur repr6sentent 
78 909 les dettes souscrites auprss de la CAA : 22 %. 
Ce total ne représente pas la totalité des dettes souscrites pour la 
réalisation du Plan sucrier (environ 250 milliards) 
remboursées, d'autres conventions ne sont pas encore signées. Enfin les intérêts 
ne sont pas pris en canpte. 
certaines ont deja ét6 
Fin 1978, seulement 61 96 de la dette avalide et 79 % (sur les 
informations disponibles) de la dette gérée étaient mobilis6s. 
I1 semble quvà la CAA an considsre d6somis que la Sodesucre ne 
pourra rembourser ses emprunts dans les conditions voulues. La distinction 
dettes ggrées/dettes avalisées disparaîtra et la CAA prendra elle-même en 
charge le remboursement des dettes en attendant des jours meilleurs pour la 
Sodesucre. Toutes les dettes ext6rieures seront alors considérges came des 
dettes gerées et devraient alors toutes appara3tre dans les comptes de la 
Sodesucre comme dettes locales, du point de vue comptabilité nationale. 
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3 - dans les comptes "Capital" et "Fonds de Dotation" &, Bilan *.. 
Il existe 8 Bilans distincts pour les comptes de la Sodesucre : ceux 
des 6 camplexes, celui du siège et un Bilan consolidé. 
Seu1 le siège possède un cmpte de capital. Les camplexes n'ont que 
des cmptes de fonds de dotation. 
Toutes les participations de leEtat sont toujours, par convention, 
inscrites en fonds de dotation. Par la suite elles sont utilisges 2 des 
augmentations de capital. 
En effet, il est exigê par le gouvernement qu'on tienne le compte 
exact de ce qui a été versé 3 la Sodesucre. Ce que la Caisse de Stabilisation 
verse doit être utilis6 entièrement à des augmentations de capital, les sommes 
débloqu6es come subventions dOexploitation &galement. 
Par le m&e souci de clart6 statistique, nous venons & voir que le 
gouvernement demandait à la Sodesucre de presenter ses comptes sans s'occuper 
de l'action de la CAA. En lisant un bilan on doit connaître h6diatement l'état 
d'endeftement Sodesucre à 1'6tranger, ind6pendment de la CAA, et le montant 
des participations de 1'Etat quelles que soient leur objet. 
Les participations de 1'Etat prennent des formes diverses : 
- crGation du capital initial du 27/10/71 - Fonds de Dotation provenant de la CSSPPA, de la CAA et du BSIE-Tresor 
- Fonds exceptionnels constitués de subventions du FAC et du Ministbre jusqu'en 1976, puis presque exclusivement de la CSSPPA 
de 1 9Agriculture. 
Les 2 dernières augmentations de capital en 1977 et en 1980 n'ont pas 
fait l'objet d'un versement spêcial de lPEtat au capital de la Sodesucre. 11 y 
a eu simplement passage des fonds de dotation en capital. Cela correspond à 
une consolidation en capital de la participation de 1'Etat. 
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Quand on regarde le BSIE et la loi de finance, 3 la recherche de 
ces participations, on constate que les intitules concernent des subventions 
aussi bien de postes d' actif (études, recherches, kmbilisation) que de postes 
de passif (capital, amortissements des dettes). En fait il ne faut pas prendre 
ces intitulés à la lettre, mais les considérer c o m  des dotations dPinvestis- 
sment en bilan, c'est à dire comme des possibilites d'accroître le capital 
sans augmenter les dettes. 
Rechercher dans les documents publics les versements de 1'Etat qui 
correspondent aux fonds de dotation enregistrées par la !Wesucre est une 
entreprise de très longue haleine : 
- les intitul6s sont differents ("virenent faveur Wesucre" de la 
CSSPPA devient "soutien sisge" au BSIE et n'apparait pas dans le Bilan - ce 
qui est versé pour un complexe pour un emploi déterminé est morcellé en plusieurs 
destinations pour différents complexes.. .) ; 
- les dates de reception et celles d'inscription dans un doamnt 
public ne sont pas les "2s du fait de la procedure de r6gularisation au BSIE; 
- les nontants varient d'un document à l'autre : arrondis, morcellr?s, 
regroup&, dépendants de taux de change. *. ; 
- le principal point de depart du financement, la CSSPPA connaît 
beaucoup de problaes de gestion et ne diffuse pas ses docwnts. Le déblocage 
&e fonds non budgétis6s se fait sur lettre de la grEsidence. Une copie de cette 
lettre doit être envoyée aux principaux ministsres intgressés mais 1 information 
ne circule pas toujours bien. 
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4 - dans les cOmDtes de la CAA ..* 
La CAA entreticnt 3 types de relations avec la Sodesucre : 
a) elle lui verse les emprunts "dettes gérées" 
b) elle lui verse les mprunts ''dettes avalis6es" 
c) enfin son service '9anque de dép6ttt verse les fonds de dotation. 
a - versement des dettes g6rEes 
La CAA a souscrit l'emprunt dont la charge définitive reviendra en 
principe li la Sodesucre - l'op6rateur prGSente des factures - la Sodesucre 
approuve les factures et les pr6sente 2 la CAA - la CAA règla 1 'operateur ou 
lPentreprise concede - la Sodesucre passe 1'6criture fournisseurs (40) 5 
empnurts 2 long t e m  (17). 
I1 y a plusieurs gestions de la dette gér6e. il s'agit d'un 
crgdit acheteur, (ex : credits acheteur Credits Lyonnais pour Borotou) 
Iféchange de factures se fait dans le pays du bailleur de fonds - quand la 
banque finançant l'oflration paye, la dette de la S o d e s ~ ~ ~ r e  augmente. 
Pour les cr6dits ri5escmptables (ex : cr6dits réescaptables par la 
BCEAO), la CAA fait appel au bailleur de fonds qui met à la disposition de la 
Mesucre les credits de la banque. 
Pour les prêts 3 guichet de la OCCE, le fonds est d6bloqu6, vers6 
8 la CAA - la facture est pay6e par la CAA et justifiee à l'organisme prêteur. 
Pour le pr6financement FAC, la CAA demmde au BSIE un ordre de 
mandatement à l'organisme prêteur qui débite alors la CAA. 
b - Versements des emprunts "dettes avalis6es" 
La Sodesucre a souscrit directement l'emprunt mais c'est la CAA qui 
sert de relais. 
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Les factures sont pr6sentées aux preteurs étmgers qui effectuent 
On passe l'écriture fournisseurs à emprunts long terme (40 à 17) 
le virerment aux fournisseurs par l'interm6diaire de la W. 
c - Versements de fonds de dotation 
La CSSPPA debloque les fonds et les verse à la CAA qui peut payer 
les fournisseurs de la Sodesucre directanent (on passe l'écriture fournisseurs 
(40) 3 fonds de dotation (105)). 
La CAA peut egalement payer directement les salaires par l'inted- 
diare d'une banque. 
I1 ne s'agit plus ici du "service de la dette" de la CAA, mais de 
son activité 'banque de &@t". 
Auparavant (77/78) la CSSPPA pouvait regler directment les fournis- 
seurs en passant gar ses cmptes de &fits dans les banques cmerciales. Cette 
procédure n'est plus autorisée. Tout versement de la CSSPPA pour Sodesucre doit 
passer par la CAA. 
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5 - en conclusion 
Faciliter la compr6hensicm des circuits ds information était notre 
but, On se rend capte que nous en somes encore très loin, 
Le statut des sociétgs d'Etat de la Sodesucre lui fait cwnuler les 
difficultés de gestion des entreprises et de l'Administration en utilisant 
simultanément des outils et des mgthodes propres 3 chacun de ces secteurs. 
I1 sera vite nécessaire, que l'on se place dans l'une ou l'autre optique, 
de &finir son rôle, d'homogénéiser les nomenclatures et de clarifier les 
procédures captables (1) e I1 semble en effet indispensable de pouvoir 
appréhender clairement le rôle de I'Etat dans 1'6conmie nationale. Pour cela 
la reforme prochaine des soci&% d'Etat conduira peut-être B une meilleure 
saisie de r6alités 6ccmomiques ainsi gu'B LIE plus grande rigueur dans la gestion, 
permettant une orientation raisonnee des actions de 1 W a t  et une utilisation 
optimale des capitaux publics. 
(1) Ne serait-ce qu'entre le siège et les eomplexes... 
.r 
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